
Le journal 

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi 
N° 2491 
29 avril 2016 
1,20 € • DOM : 1,80 €

14, 15, 16 mai

La Fête de 
Lutte ouvrière

pages 8 et 9

L 1
52

90
 - 2

49
1 -

 F:
 1,

20
 €

28 avril et 1er mai, 
tous dans la rue 

contre la loi travail
Reprendre 
confiance dans 
la force des 
travailleurs

LO

Chômage  
en baisse ?

Précarité  
en hausse

page 3

LO



ÉDITORIAL

Au sommaire

2    n    Lutte ouvrière n° 2491    n    29 avril 2016

Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 25 avril

Reprendre confiance 
en la force collective des travailleurs

Plusieurs organisations syndicales appellent à une nouvelle 
journée de grèves et de manifestations le 28 avril. Il faut que 
tous ceux qui partagent les objectifs du mouvement, le retrait 
sans condition du projet de loi travail, participent à cette mo-
bilisation et cherchent à y entraîner d’autres travailleurs. Le 
gouvernement joue la montre pour faire passer sa loi. Il faut 
montrer que la protestation ne faiblit pas.

Cela fait maintenant près de deux mois que le mouvement 
s’est engagé contre cette dernière en date des crapuleries du 
gouvernement Hollande-Valls. Depuis que les élections de 2012 
l’ont mis au pouvoir, ce gouvernement ne cesse de porter des 
coups aux travailleurs, tout en exécutant servilement les desi-
derata du grand patronat.

Rien ne distingue l’orientation fondamentale du PS au pou-
voir de celle de la droite de Sarkozy. À ceci près qu’usant de son 
étiquette de gauche, il a bénéficié de la complicité au moins 
passive des directions syndicales. Celles-ci n’ont pas cherché à 
préparer et à organiser la lutte collective pour permettre aux 
travailleurs de se défendre. Pire, certaines d’entre elles ont 
applaudi nombre des mesures antiouvrières. Et même celles 
qui ont fait mine de contester la politique gouvernementale ne 
l’ont pas fait avec la vigueur nécessaire.

Alors que les représentants de tant de catégories sociales 
ont su au moins faire entendre leur opposition – des camion-
neurs aux chauffeurs de taxi, des éleveurs aux médecins et 
diverses professions libérales –, les représentants patentés 
des salariés ont été particulièrement discrets. Pourtant, c’est 
le monde du travail qui subit l’offensive permanente du grand 
patronat et du gouvernement.

Les licenciements collectifs se multiplient, y compris dans 
les grandes entreprises les plus riches, entraînant l’accroisse-
ment incessant du chômage. La flexibilité des horaires et la 
précarité de l’emploi se généralisent, même dans les secteurs 
dépendant directement de l’État. Le grand patronat foule aux 
pieds ce qui dans la législation limitait un tant soit peu sa 
toute-puissance, avant même que le projet de loi El Khomri 
donne un fondement légal à cette démolition.

La condition salariale n’a cessé de se dégrader tout au long 
des quatre ans de pouvoir d’une coterie politique qui s’est pour-

tant fait élire avec le slogan « mon ennemi, c’est la finance ».
Alors, oui, il était temps de réagir ! Et le mouvement enga-

gé, s’il ne s’est pas encore donné la puissance nécessaire pour 
faire reculer ceux d’en haut, a l’immense mérite de montrer 
que la politique du gouvernement est rejetée par le monde du 
travail.

Les syndicats qui mobilisent pour le 28 avril trouvent cepen-
dant le moyen d’appeler les cheminots à la grève le 26 avril. 
Pourquoi cette division ? Les cheminots peuvent cependant 
dépasser les calculs corporatistes en se joignant aussi à la 
journée du 28 avril. D’autant qu’une grève de cheminots réus-
sie peut être un encouragement pour les autres travailleurs.

L’heure n’est certainement pas au corporatisme. Au-delà 
des revendications particulières de telle ou telle de ses catégo-
ries, c’est le monde du travail dans son ensemble qui est atta-
qué. Il est vital de réagir collectivement de toutes ses forces.

Le mouvement est certes encore minoritaire. Mais le monde 
du travail est peut-être en train de reprendre confiance en ses 
propres forces qui sont en réalité immenses. Il est indispen-
sable pour l’avenir de changer le rapport de force entre le 
camp patronal et le camp des travailleurs. Ce n’est pas seule-
ment la loi travail qui est en cause.

Le gouvernement profitera des derniers mois de son exis-
tence pour se dire que les prochaines élections étant de toute 
façon perdues d’avance, autant rendre encore d’autres ser-
vices au grand patronat. Il le dit en répétant qu’il continuera 
jusqu’au bout sa politique de réformes. Et le gouvernement 
suivant prendra le relais. Dans cette période où l’économie 
capitaliste est en crise, le seul moyen pour la grande bourgeoi-
sie de préserver les profits élevés de ses entreprises, le seul 
moyen d’accorder à ses PDG des émoluments et des retraites 
chapeau extravagants, est de prendre aux salariés, aux chô-
meurs, aux retraités.

Le seul moyen de l’en empêcher est une réaction du monde 
du travail telle que tous ces parasites du travail humain aient 
des raisons de s’effrayer devant la menace que leur pompe à 
profits s’arrête brutalement. Les travailleurs en ont collecti-
vement la force. Il nous faut en prendre conscience. 
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Chômage en baisse ? précarité en hausse
L’annonce des chiffres du chômage mensuel, 
le soir du 26 avril, est arrivée à point nommé 
pour donner un peu de crédibilité au « Ça 
va mieux » de Hollande et à son opération 
reconquête, comme disent certains médias pour 
ne pas parler de campagne préélectorale.

 «  Le chômage est en 
baisse », ont-ils titré ce soir-
là, à la grande surprise 
des travailleurs à l’écoute, 
cer tains commentaires 
d ithyrambiques suren-
chérissant sur « la baisse 
la plus importante depuis 
seize ans ». Le rideau tombé 

et les lumières éteintes, il 
reste la réalité et elle est 
loin d’être rose.

Pour ce que valent ces 
données mensuelles, qui 
montent ou descendent de 
mois en mois, les chiffres 
montrent une faible baisse, 
de 60 000 personnes, sur 

les chômeurs de catégorie 
A – ceux qui n’ont aucun 
emploi rémunéré. Mais il 
ne s’agit que d’un transfert, 
car les chiffres des catégo-
ries B (chômeurs ayant tra-
vaillé moins de 78 heures 
dans le mois) et C (plus de 
78  heures), eux, sont en 
hausse, de 51 000. En clair, 
la précarité s’accroît. Celle 
des stagiaires sous-payés, 
celle des salariés en temps 
très partiel non choisi, celle 
des CDD d’une durée de 
quelques jours, celle des 
autoentrepreneurs sans 

travail…
Ces statistiques et sur-

tout la vie des millions de 
chômeurs sur l’ensemble 
du pays, toutes catégories 
confondues, sont bien plus 
parlantes que l’annonce en 
trompe l’œil de fin avril. 
Elles rappellent que, pour 
les plus de 50 ans, pour les 
chômeurs de longue durée, 
les personnes sans diplôme, 
les parents isolés et bien 
d’autres… c’est une galère 
sans fin. Le chômage de 
longue durée s’est accru de 
7,5 % en un an, et de 154 % 

en sept ans, car ceux qui 
sortent de Pôle emploi sont 
le plus souvent ceux qui y 
étaient inscrits depuis peu.

Au-delà des chiffres qui 
ne tiennent pas compte des 
travailleurs las de chercher 
depuis des années sans 
trouver, qui ne sont plus 
inscrits, de ceux qui sont 
un peu rapidement radiés 
pour un contrôle manqué, 
la réalité c’est 6,5 millions 
de personnes qui n’ont pas 
d’emploi, pour qui cela ne 
va pas mieux.

Viviane Lafont

Congrès de la CGT : le ton combatif 
ne compense pas un long attentisme
Réuni à Marseille du 18 au 22 avril, le 51e congrès confédéral de la CGT s’est 
terminé, outre la réélection de Philippe Martinez au poste de secrétaire 
général, par un appel « fort et déterminé » à « poursuivre et amplifier le rapport de 
force jusqu’au retrait de la loi travail ». Ce texte invite à organiser des assemblées 
générales dans toutes les entreprises pour que « les salariés décident, sur la 
base de leurs revendications et dans l’unité, de la grève et de sa reconduction ».

Le ton combatif de ce 
texte, ajouté aux sifflets des 
congressistes adressés au 
représentant du PS ou à ce-
lui de la CFDT, tout comme 
leur rejet du «  syndica-
lisme rassemblé », ont fait 
dire aux commentateurs 
que la CGT « se radicalise 
et s’isole ». La réalité, c’est 
que le congrès confédéral 
s’est déroulé alors que la 
mobilisation contre la loi El 
Khomri est engagée depuis 
deux mois. Les manifesta-
tions réussies redonnent le 
moral et l’envie de contester 
la politique du gouverne-
ment à de nombreux mili-
tants. Philippe Martinez et 
son équipe dirigeante ont 
d’autant moins de réserve 
pour accompagner ce re-
gain de combativité, qu’ils 
ne sont pas débordés par 
un mouvement explosif.

La tonalité du congrès 
de Marsei l le, conclu par 
cet appel regonf lant, sa-
tisfait bien des militants 

qui pourront s’en empa-
rer pour tenter de mobi-
liser leurs camarades de 
travail. Mais il ne suffit pas 
d’évoquer la « grève recon-
ductible » pour changer de 
politique et avoir un véri-
table programme de lutte. 
Les mu lt iples at taq ues 
portées depuis quatre ans 
par le gouvernement Hol-
lande, et surtout le fait 
qu’elles soient restées sans 
la moindre réaction, pèsent 
sur le moral des travail-
leurs, comme pèse plus 
généralement le chômage. 
Le sentiment qu’en face ils 
sont trop forts et qu’on ne 
peut pas les faire reculer 
reste le plus répandu. Mais 
comment les travailleurs 
pourraient-ils avoir envie 
de se battre quand ceux 
qui sont supposés parler en 
leur nom se montrent irré-
solus  ? Or, depuis quatre 
ans, la direction de la CGT, 
n’a rien fait pour redonner 
moral et perspective aux 

travailleurs. Elle n’a pas 
cherché à les convaincre 
que Hollande ou Sarkozy, 
c’était du pareil au même, 
q u’ i l s défendaient l ’u n 
comme l’autre le patronat 
et que le monde du travail 

n’avait pas d’autres choix 
que de se battre.

À ce jour, malgré l’appel 
pour « décider de la recon-
duction de la grève », aucune 
nouvelle date de grève n’est 
proposée, après le 28 avril. 
Elle serait pourtant bien 
nécessaire, comme étape 
intermédiaire, pour entraî-
ner de nouvelles couches 
de travai l leurs dans le 
mouvement.

Dans la guerre sans mer-
ci menée par le patronat 

pour accroître sans cesse 
l’exploitation et réduire la 
part laissée aux travai l-
leurs, il est indispensable 
que ces derniers relèvent la 
tête et prennent conscience 
de leur force collective. Ils 
y parviendraient certaine-
ment plus facilement si les 
militants ouvriers, et ceux 
de la CGT en particulier, 
avaient eux-mêmes une 
boussole et une feuille de 
route claire.

Xavier Lachau

« Hé oh la gauche » : les fonds de tiroirs
Lors d’une réunion publique organisée lundi 
25 avril à l’initiative du porte-parole du 
gouvernement Stéphane Le Foll, les ministres 
réunis – la moitié du gouvernement, paraît-il – 
ont laborieusement énuméré les mesures de 
« progrès social » décidées depuis l’élection de 
Hollande. Mais même en criant très fort « Hé 
oh la gauche », ils avaient du mal à en trouver.

La ministre de la Santé, 
Marisol Touraine, a vanté 
par exemple le compte pé-
nibilité, prétendant qu’il 
permet tait au x travai l -
leurs ayant eu des métiers 
dangereux pour leur san-
té de partir plus tôt à la 

retraite. El le ne manque 
pas d’aplomb quand on 
se rappelle que les socia-
listes, après l’élection de 
Hollande, ont reculé l’âge 
du départ à la retraite pour 
tous. Selon la ministre, sur 
25 millions de travailleurs, 

500  000 ont obtenu des 
points qui leur permet-
tront ensuite de prétendre 
à un départ anticipé.

Le Foll s’est vanté des 
83  0 0 0 emploi s q u i au-
raient été créés en 2015 
selon l’Insee. Il oublie de 
préciser qu’il s’agit en très 
grande part ie d’emplois 
précaires, surtout en inté-
rim, et il omet de parler du 
nombre de chômeurs qui a 
atteint un niveau record.

Le Foll prétend que le 
gouvernement a fait « des 
choses dans des domaines 
a u  c œ u r  d e  l a  ga u c h e 

comme l’éducation, la san-
té ». La réalité est que Hol-
lande, à un an de la fin de 
son mandat, est très loin 
d’avoir tenu l’engagement 
pris durant sa campagne 
d’augmenter le total des 
postes d’enseignants et que 
les conditions d’enseigne-
ment se dégradent dans de 
nombreux établissements. 
Quant à la santé, le pro-
grès constitué par le rem-
boursement de l’IVG ne 
compense pas, loin de là, la 
politique d’austérité qui a 
conduit à diminuer les lits, 
voire fermer des services 

dans de nombreux hôpi-
taux qui continuent à fonc-
tionner avec un personnel 
de plus en plus insuffisant. 

Si ces ministres ont pu 
sans mal se faire applaudir 
par une salle constituée en 
grande partie d’élus du PS, 
i l leur sera plus difficile 
de convaincre les travail-
leurs et les classes popu-
laires qui savent bien que, 
concernant les emplois, les 
salaires, les conditions de 
vie et le maintien des pro-
tections sociales, tout va de 
mal en pis !

Stéphane Fort
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Notre camarade Catherine Chemineau
Notre camarade Catherine Chemineau, que 
nous appelions Amiel, allait avoir 61 ans. Elle 
est décédée vendredi 22 avril d’un cancer 
qu’aucune thérapie n’a pu contrecarrer. 
Elle avait affronté la maladie avec la même 
énergie que nous lui connaissions dans sa vie 
militante, et la même discrétion pour ne pas 
importuner les autres avec ses problèmes.

Élève en première en 
1972 au lycée Joliot-Curie 
de Nanterre, elle avait été 
frappée par la liberté dont 
bénéficiaient certaines de 
ses camarades de classe 
par rapport au serrage de 
vis qu’elle connaissait à la 
maison, et puis sa révolte 

s’est élargie, les discus-
sions en petit groupe dans 
l’ambiance de l’après 68 
du raient des nu its en -
tières avec une ouverture 
sur le monde qui l’a en-
thousiasmée. A lors que 
certaines lycéennes s’en 
t iendront à une révolte 

individualiste pour deve-
nir des femmes libérées, 
Catherine s’est orientée 
vers les idées com mu -
nistes révolutionnaires, 
rejoignant le combat de 
Lutte ouvrière deux ans 
plus tard. Toute sa vie, elle 
se souviendra des femmes 
qu’elle avait connues dans 
son enfance, du côté de 
sa fam i l le mater nel le, 
q u i  f u r ent  bon nes ou 
ouvrières dans le textile 
en Italie, puis dans l’in-
dustrie de la chaussure à 
Romans-sur-Isère.

Devenue professeur de 

français au lycée Liberté 
à Romainville, en Seine-
Saint-Denis, notre cama-
rade n’a ensuite jamais 
cessé de vivre et de mili-
ter en milieu populaire. 
En l ien avec les cama -
rades des Chèques pos -
taux à Paris, de Creil, et 
tout dernièrement avec 
ceux d’Air France, i l lui 
était naturel de se rendre 
disponible pour tous ses 
camarades afin de les ai-
der au mieux dans leurs 
combats au quotidien. Ses 
idées et sa vie étaient inti-
mement liées.

Luxleaks : accusés pour 
avoir dénoncé la fraude 
des grandes sociétés
Le procès d’Antoine Deltour, ancien salarié 
de la société d’audit Pricewaterhousecooper, 
a commencé au Luxembourg mardi 26 avril. 
Il est accusé, ainsi que son collègue 
Raphaël Halet, d’avoir rendu publics des 
centaines d’accords secrets entre les 
multinationales et le fisc luxembourgeois. 

Le journaliste Edouard 
Perrin, qui avait révélé en 
mai 2012 une partie de ces 
accords dans l’émission 
de télévision Cash Inves-
tigation, est lui aussi traî-
né en justice. Ils risquent 
d’énormes amendes, voire 
des peines de prison.

La grande presse de plu-
sieurs pays a publié en 2014 
la totalité de ces accords 
et montré ainsi qu’il s’agit 
d’une pratique systéma-
tique. Des arrangements 
secrets sont négociés pour 
le compte des mu lt i na -
tionales par des sociétés 

d’audit comme cel le qui 
employait Antoine Deltour. 
Ces trusts peuvent ainsi 
payer leur impôt sur les 
bénéfices à des taux déri-
soires, parfois inférieurs à 
1 %. Il leur suffit de créer 
des filiales domiciliées au 
Luxembourg et de transfé-
rer vers elles les revenus de 
leurs groupes. Ces filiales 
ne sont que des coquilles 
vides. On a ainsi pu comp-
ter jusqu’à 1  600 entre -
prises enregistrées à une 
seule adresse. Parmi les 
bénéficiaires de ces mon-
tages f ig urait le grat i n 

du capitalisme mondial  : 
Disney, Sky pe, Amazon, 
Fiat et bien d’autres. 548 ac-
cords fiscaux de ce type ont 
été dévoilés.

Des centaines de mil-
liards d’euros sont ainsi dé-
tournés du budget des pays 
où ces sociétés exercent 
réel lement leurs act iv i-
tés, avec la complicité de 
leur gouvernement pour 
qui il s’agit d’un secret de 
polichinelle. C’est en toute 
connaissance de cause que 
les gouvernements garan-
tissent aux grandes socié-
tés et à leurs actionnaires 
des lois qui non seulement 
les protègent, mais leur 
permettent de ne pas payer 
d’impôt. Et, cerise sur le 
gâteau, les gouvernements 
garantissent également de 
clouer le bec à ceux qui dé-
noncent ce vol organisé.

Daniel Mescla

Macron – Hollande : danse 
de crabes dans un panier

Depuis que Macron a 
créé son mouvement En 
marche, prétendant réin-
venter un parti qui ne soit 
ni de droite ni de gauche, il 
multiplie les petites phrases 
aussi ambiguës qu’assas-
sines à l’égard du gouverne-
ment, dont il est membre, et 
à l’égard de Hollande.

I l a déclaré dernière-
ment : « Moi je ne mens pas 
aux gens, je dis ce que je 
pense, je le dis depuis le dé-
but. Je suis de gauche, c’est 
mon histoire. Mais la gauche 
aujourd’hui ne me satisfait 
pas. »

Hollande, qui jusque-
là avait laissé les coudées 
f ra nc hes à  son a nc ien 
conseiller, qu’il avait mis en 
selle, a été obligé de le reca-
drer, affirmant qu’Emma-
nuel Macron « doit être dans 
l’équipe, sous mon autorité », 
ajoutant : « Il sait ce qu’il me 
doit, c’est une question de 
loyauté personnelle et poli-
tique. » Ce à quoi l’intéres-
sé a rétorqué : « Lorsqu’un 

président nomme quelqu’un 
ministre, il le fait parce qu’il 
pense que c’est bon pour son 
pays, pas pour en faire son 
obligé. »

Ambitions personnelles 
et calculs politiciens sont 
les seuls ingrédients de 
ce mauvais feuilleton qui 
r isque de durer jusqu’à 
l’élection présidentielle de 
2017. Un feuilleton que les 
travailleurs peuvent zap-
per sans regret.

Mais cela donne une idée 
de ce qu’est ce petit monde 
qui nous gouverne. Et ils 
osent prétendre qu’ils font 
cela dans l’intérêt de tous !

Aline Urbain

Lanceurs d’alerte : à bas le secret des affaires !

Pour avoir révélé un dé-
tournement fiscal à grande 
échelle vers le Luxembourg, 
A ntoi ne Deltour r isq ue 
des années de prison et 
plus d’un million d’euros 
d’amende. Et cela même si 
les faits qu’il a dénoncés sont 
reconnus comme vrais par 
tous, à commencer par les 
gouvernements concernés. 

Mais le crime qu’on lui re-
proche est d’avoir violé le 
secret professionnel et le se-
cret des affaires pour faire 
connaître une vérité qui 
gêne les grandes sociétés.

De nombreux « lanceurs 
d’alerte » comme lui ont dû 
faire les frais de l’achar-
nement des entreprises 
dont i ls dénonçaient les 

pratiques. Celles-ci peuvent 
s’appuyer sur des batail-
lons d’avocats et d’hommes 
de loi pour contraindre 
le récalcitrant au silence 
en le menaçant de procès 
sans fin, et de toute façon la 
moindre des sanctions est 
le licenciement. Ainsi Sté-
phanie Gibaud, ancienne 
cadre de la banque UBS qui 
avait dénoncé en 2009 un 
scandale de fraude fiscale 
de sa société pour faire 
passer en Suisse l’argent 
de riches clients, a passé 
sept ans de sa vie à se battre 
contre son employeur. Har-
celée, puis licenciée, elle 
n’a pas retrouvé de travail 
dans le secteur, étant désor-
mais sur la liste noire.

Ce secret n’épargne au-
cun secteur de la société ca-
pitaliste. Dans le domaine 

de la santé par exemple, 
la docteur Irène Frachon, 
qui révéla les centaines de 
morts causées par le Mé-
diator, a rappelé comment 
le cardiologue marseillais 
qui le premier avait pris 
conscience du problème 
avait été contraint au si-
lence pendant de longues 
années par le laboratoire 
Servier. Lorsqu’il parla, il 
fut attaqué en diffamation, 
ainsi qu’un journaliste de 
l’émission Envoyé spécial 
qui avait dénoncé la straté-
gie d’intimidation exercée 
par Servier.

La loi du silence est une 
des règles de la société ca-
pitaliste pour tout ce qui 
se passe à l’intérieur des 
entreprises. Elle permet de 
faire du profit à tout prix, en 
vendant des médicaments 

dangereux ou en plaçant 
des dispositifs d’évasion 
f iscale, en truquant les 
tests sur les voitures ou 
en camouflant la composi-
tion d’un aliment vendu en 
grande surface. Mais elle 
permet aussi d’interdire 
aux travailleurs l’accès aux 
comptes de leur entreprise 
afin de justifier des licen-
ciements ou de leur cacher 
des fermetures d’usine pré-
vues des années à l’avance. 
Elle permet, plus générale-
ment, de camoufler l’exploi-
tation des travailleurs.

Pour le plus grand bien 
de la société, i l faudrait 
mettre fin à ce secret des af-
faires qui ne sert que les ca-
pitalistes. Tous les travail-
leurs pourraient alors être 
des « lanceurs d’alerte ».

D. M.
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Jacques Servier, lors du procès du Mediator, en 2013.
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Sous-marins : propagande  
en surface, profits de fond

Le 26 avril le gouverne-
ment australien a annoncé 
avoir choisi l’entreprise 
DCNS, les anciens arsenaux 
pr ivat isés depuis 2003, 
pour construire et entre-
tenir une f lotte de douze 
sous-marins. Aussitôt les 
marchands de canons fran-
çais, leur gouvernement, 
leurs journaux, leur vale-
tai l le de la politique, du 
micro ou de la plume ont 
poussé des cocoricos aussi 
mensongers qu’indécents.

Non seu lement DCNS 
n’est concernée que par une 
partie de ce contrat pas en-
core signé, mais surtout les 
conséquences sur l’emploi 

sont inconnues. Bien en-
tendu il faudra de la main-
d’œuvre pour construire 
et entretenir ces navires, 
mais le président de DCNS 
a déjà annoncé que le plan 
de suppression d’un millier 
d’emplois allait malgré tout 
continuer. Les déclarations 
sur les emplois préservés 
grâce à ce contrat font par-
tie du plan média du gou-
vernement, rien de plus.

Cette même propagande 
gouvernementale et patro-
nale vante la fabrication, 
la commercial isat ion et 
l’utilisation d’armements 
soph i s t iq ués sou s leu r 
aspec t de per for mance 

t e c h no l o g i q ue  d ue  au 
« génie national ». Comme 
si le summum de la civi-
l isation consistait à pro-
gresser dans le domaine 
du savoir-faire militaire 
et des engins de mort ! Le 
président s’est même dépla-
cé en personne pour aller 
fêter l’événement au siège 
de DCNS, avec Le Drian, mi-
nistre de la défense et VRP 
en chef des industriels de 
l’armement.

Si le droit de vote était 
réservé aux marchands de 
canon, Hollande serait réé-
lu dès le premier tour !

Paul Galois

EDF : des milliards 
pour les capitalistes, 
l’austérité pour 
les salariés 
L’État n’a pas d’argent, les caisses sont vides, le 
gouvernement met les collectivités locales au 
régime sec et impose des sacrifices sans fin à la 
population laborieuse sous prétexte de réduire les 
dépenses publiques. Mais tout d’un coup, il vient 
de décider une augmentation de capital d’EDF 
de quatre milliards d’euros. L’État, actionnaire 
principal d’EDF, lui donnera trois milliards, laissant 
les investisseurs privés apporter le milliard restant.

De plus, l’État, toujours 
grand seigneur, renonce 
au paiement cash des divi-
dendes auxquels il aurait 
droit en 2016 et 2017 après 
avoir fait le même geste déjà 
en 2015. Il accepte qu’EDF 
lui donne l’équivalent en 
actions. Cela évitera à EDF 
de débourser quelque 2 
à 3 milliards d’euros lors 
des deux prochaines an-
nées après avoir déjà ainsi 
économisé 1,8 milliard en 
2015.

La raison de  cette reca-
pitalisation est probable-
ment assez simple. EDF, 
entreprise déjà endettée 
(de 37 milliards d’euros) 
doit fa i re de nouveau x 
emprunts auprès des or-
ganismes financiers, pour 
rénover les centrales nu-
cléaires et pour le projet 
de deu x réac teu rs EPR 
en Grande-Bretagne, pro-
jet très controversé aussi 
bien au sein d’EDF qu’en 
Grande-Bretagne. Il s’agit 
de montants gigantesques. 
Le soutien de l’État envers 
EDF indique aux prêteurs 
qu’i ls peuvent y al ler et 
confier des milliards sup-
plémentaires à EDF.

Derrière les financiers, 

il y a aussi les industriels. 
La rénovat ion des cen-
trales ainsi que le projet 
britannique doivent faire 
t ravai l ler une my r iade 
d’entreprises qui toutes at-
tendent le feu vert d’EDF. 
EDF a toujours été une 
vache à lait pour les indus-
triels et les banques, et les 
caisses d’argent public sont 
grandes ouvertes pour sub-
ventionner tout ce beau 
monde.

La direction EDF n’est 
pas gênée d’annoncer dans 
le même temps vou loi r 
faire des économies au dé-
triment des augmentations 
de salaire du personnel et 
supprimer encore plus de 
postes que déjà annoncé, 
sous prétexte d’équilibrer 
ses comptes. En outre le 
PDG ne cesse de répéter 
qu’il faut « un rattrapage 
sur les tarifs réglementés 
des particuliers  », autre-
ment dit une augmentation 
des factures !

En résumé : des sous et 
des commandes pour les 
capitalistes, un serrage de 
ceinture pour les travail-
leurs et pour les clients.

Correspondant LO

Mélenchon :  
à la recherche  
de la potion magique

Après avoi r chanté 
les louanges du pape sur 
son blog, Jean-Luc Mélen-
chon s’est entiché d’un 
nouveau faiseur de mi-
racles, Bernie Sanders 
en campagne aux États-
Unis. Ayant échoué à « se 
faire récupérer » par Nuit 
 debout, il a envoyé une de 
ses proches observer de 
l’intérieur la campagne 
de Sanders : mails, plate-
forme web, relations di-
rectes avec ses soutiens. 

I l n’est pas sûr que 

l ’évang i le selon Sai nt 
Bernie suffise. Beaucoup 
des anciens électeurs de 
Mélenchon se rappellent 
en ef fet  q ue ses pro -
messes sonores de « révo-
lution par les urnes », lui 
ayant permis de recueil-
lir près de 4 millions de 
voix au premier tour des 
Présidentielles de 2012, 
s’étaient transformées en 
un piteux soutien sans 
condition à Hollande au 
deuxième tour.

Gilles Boti

Paris 19e : les migrants, 
cibles des autorités
Depuis le jeudi 21 avril, environ 150 migrants 
se sont installés dans le lycée Jean-Jaurès, situé 
dans le 19e arrondissement de Paris, qui, depuis 
plusieurs années, ne reçoit plus d’élèves. Ceux 
qui ont trouvé refuge dans cet établissement 
désaffecté viennent du campement insalubre 
installé à Stalingrad, un quartier populaire de Paris.

À peine ces migrants, 
dont un certain nombre de 
familles, avaient-i ls pris 
possession des lieux que les 
autorités, droite et gauche 
en chœur, ont poussé des 
hauts cris. Dès le lende-
main, le maire PS du 19e a 
protesté contre ce qu’il a 
qualifié « d’occupation sau-
vage », rejoignant le préfet 
d’Île-de-France et Valérie 
Pécresse, présidente de la 
Région, pour demander 
l’évacuation d’urgence de 
cet établissement.

Les just i f icat ions les 
plus hypocrites, et même 
xénophobes, pour rejeter 

ces migrants à la rue, sont 
celles se rapportant au pré-
tendu intérêt des jeunes. 
Le maire du 19e arrondis-
sement, François Dagnaud, 
s’est déclaré « très inquiet 
qu’une trentaine d’enfants 
déambulent sans encadre-
ment [dans ce lycée] alors 
qu’il y a un transforma-
teur ». Comme si les parents, 
parce qu’ils sont étrangers 
et n’ont pas de papiers en 
règle, étaient incapables de 
surveiller leurs enfants !

Mais cela devient irréa-
liste quand il affirme que 
«  les jeunes Parisiens ont 
besoin de ce lycée », que son 

occupation empêcherait de 
faire les travaux permet-
tant sa réouverture pour 
la rentrée de septembre et, 
selon le préfet, interdirait 
aux enseignants de faire 
cours à la fin de ceux-ci. 
Quels travaux en cours, se 
demandent les riverains de 
l’établissement qui, depuis 
quelques années que le ly-
cée est fermé, n’ont pas vu 
un seul engin de chantier 
ni entendu un seul coup 
de pioche  ? I l s seraient 
« en phase préparatoire  », 
répond Dagnaud, d’autant 
plus aff irmatif que per-
sonne ne peut contrôler la 
véracité de ses propos.

Des mensonges et des 
perspectives d’évacuation 
de leurs l ieux de refuge, 
c’est tout ce que les auto-
rités ont à offrir aux mi-
grants qui fuient la guerre 
et la misère.

Correspondant LO

Sur les vitres du lycée Jean-Jaurès.
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Guadeloupe : grèves  
et manifestations des lycéens
Pendant une dizaine de jours, du 12 au 22 avril, 
les lycéens et collégiens de Guadeloupe 
ont déclenché des grèves et ont manifesté 
dans les rues contre la loi El Khomri.

Ils l’ont fait tour à tour 
dans pratiquement tous les 
lycées, d’un bout à l’autre 
de l’î le. Du lycée de Port 
Louis, dans le Nord-Grande 
Terre à celui de St-Claude 
dans la Basse Terre en pas-
sant par Sainte et la côte 
sous le vent (Pointe Noire).

Il est sûr que l’écho des 
manifestations lycéennes 
et étudiantes de France, à 
leur début, a été un élément 
non négl igeable dans la 
mobilisation des jeunes des 
Antilles francophones. En 
Martinique, les lycéens du 
lycée de Bellevue ont mani-
festé le 12 avril.

E n  G u a d e l o u p e ,  l e s 

lycéens ont dû, dans de 
nombreux cas, passer outre 
les interdictions à manifes-
ter venues des proviseurs et 
du rectorat. Les camarades 
animant Rebelle, une orga-
nisation de jeunesse dont 
les principaux animateurs 
sont membres du groupe 
communiste révolution-
naire Combat ouvrier, en 
ont bien souvent été à l’ini-
tiative. Ils ont été désignés 
par la hiérarchie scolaire 
comme des meneurs à ne 
pas suivre. Ces tentatives 
de faire interdire les grèves 
et mani festat ions n’ont 
fait que renforcer la déter-
mination des lycéens. Et 

cela d’autant plus que bien 
des lycéens furent vexés 
d’être considérés comme 
des jeunes n’ayant aucune 
liberté propre de décision 
et d’action.

Les lycéens ont aussi 
protesté contre la presse 
qui a boycotté l’informa-
tion concernant les grèves 
qui ont suivi le 12 avri l 
et l’ampleur qu’elles pre-
naient en Guadeloupe. Ce 
fut le black-out total, alors 
que des milliers de lycéens 
descendaient dans les rues.

Les mobi l isat ions ne 
sont peut être pas termi-
nées. Des col lég iens de 
Sainte-Anne ont fait grève 
et manifesté lundi 25 avril 
et la grogne persiste dans 
d’autres lycées.

Pierre Jean-Christophe

Nouvelle-Calédonie : 
chantage à l’emploi
Se rendant en Nouvelle-Calédonie, Manuel Valls 
apporte dans ses bagages un plan de sauvetage 
de la SLN (Société Le Nickel), société qui exploite 
les gisements du pays. Sous prétexte de « sauver 
l’emploi », il cède au chantage exercé par l’un de ses 
principaux actionnaires, la richissime famille Duval.

Celle-ci détient une par-
tie du capital à travers le 
groupe minier Eramet, lea-
der mondial dans ce sec-
teur, dont elle contrôle plus 
de 50 % du capital. Elle a tiré 
profit pendant des années 
d’un cours très élevé de ce 
métal. Ainsi, en 2013, la SLN 
a versé 300 millions d’euros 
de dividendes à la maison 
mère Eramet, dividendes 
reversés aux actionnaires, 
ce qui aurait creusé un défi-
cit de 200 millions dans les 
caisses de la société.

Depuis 2015, les cours 
du nickel ont été divisés 
par deux, faisant plonger 
les résultats de la SLN. Se 
refusant à mettre la main 
à la poche, les Duval font 
pression depuis plusieurs 
semaines sur l’État fran-
çais, actionnaire à 25 % de 
la SLN, pour qu’il éponge 
les pertes. Dernièrement, 
ils viennent de menacer de 

laisser la société déposer 
le bilan, ce qui aurait des 
conséquences polit iques 
et socia les impor tantes 
en Nouvelle-Calédonie où 
la SLN est le premier em-
ployeur avec 300 emplois. 
Les autorités régionales, 
contrôlées par les nationa-
listes du FLNKS, ont elles 
aussi fait entendre leur 
crainte devant ces pers-
pectives de fai l l ite de la 
société minière dont elles 
détiennent 34 % du capital.

L’État français aurait 
décidé d’avancer 300 mil-
lions d’euros à la SLN qui 
renoncerait, en échange, à 
un plan social. Mais, au tra-
vers de départs volontaires, 
les effectifs seraient tout de 
même réduits de 10 %.

Une bonne affaire pour 
la famille Duval, le nickel… 
et surtout l’argent public !

Aline Urbain

Martinique : les indépendantistes, 
patrons de combat

Le 13 décembre 2015, le 
deuxième tour des élections 
pour la mise en place de la 
nouvelle CTM (Collectivité 
territoriale de Martinique) 
voyait la victoire de la liste 
du «  Gran Sanblé Pou Ba 
Péyi-a An Chans » (Grand 
rassemblement pour don-
ner une chance au pays). 
Cette liste résultait de la 
fusion, entre les deux tours, 
de la liste d’Alfred Marie-
Jeanne du MIM (Mouve-
ment indépendantiste mar-
tiniquais) et de celle de la 
droite locale, dirigée par le 
capitaliste Yan Monplaisir. 
Y participait, toute honte 
bue, le PCM (Parti commu-
niste martiniquais).

Si le clan des perdants, 
derrière Serge Letchimy 
du PPM (Parti progressiste 
martiniquais), soutenait la 
politique de François Hol-
lande toute dévouée aux 
i ntérêts patronau x , les 
travailleurs ne pouvaient 

rien attendre de l’équipe 
Marie-Jeanne-Monplaisir 
ouvertement au service des 
capitalistes, et en premier 
lieu des capitalistes locaux. 
Les faits n’ont pas tardé à le 
confirmer.

Marie-Jeanne, promu 
président de la CTM, pas-
sait à l’action en avril, où 
des dizaines de salariés, 
travail lant à la nouvelle 
C TM en CDD (cont rat à 
durée déterminée), rece-
vaient des lettres de remer-
ciement les informant du 
non-renouvel lement de 
leur contrat.

L a r épon se des  t ra -
vailleurs ne s’est pas fait 
attendre. Le 13 avril, des 
dizaines de grévistes avec 
cam ions ,  c ha î nes ,  etc . , 
bloquaient les entrées des 
services de la CTM et de 
nombreux établissements 
scolaires où ils travaillent, 
à Trinité, au Lorrain, etc.

L’attitude des dirigeants 

de la CTM confrontés à la 
grève est celle de « patrons 
de combat ». Les indépen-
dantistes n’hésitent pas à 
se faire le relais de la poli-
tique de restrictions bud-
gétaires de l’État avec l’ap-
pui de l’aile sarkozyste de 
leur coalition. Assumant 
sans problème leur choix 
de faire des économies sur 
le dos du personnel , i ls 
prennent le risque de pri-
ver la population de ser-
vices indispensables. Trop 
confiants, ils viennent de 
se heurter à la volonté des 
travailleurs.

Des négociations avec 
les grévistes et les orga-
nisations syndicales ont 
pu s’ouvrir dans la nuit 
du 18 au 19 avril. La grève 
a été alors suspendue. À 
l’heure où nous écrivons 
les  négoc iat ion s cont i -
nue nt  d a n s  u n  c l i m at 
tendu.

Marianne Tibus

Darty : Monopoly 
destructeur

Depu is des mois ,  les 
capital istes concurrents 
ayant investi les uns dans 
la Fnac, les autres dans 
Conforama, se battent pour 
mettre la main sur un troi-
sième larron, Darty. Les en-
chères pour racheter l’en-
seigne et ses 222 magasins 
en France, sont passées en 
cinq mois de 850 millions à 
1,16 milliard d’euros.

Les 12  000 salariés de 
Darty craignent à juste titre 

que ceux qui remporteront 
le morceau ne récupèrent 
leur mise sur leur dos. Les 
dirigeants de la Fnac parlent 
déjà de 135 millions  d’euros 
à économiser s’i ls réus-
sissent à absorber Darty.

Ce que les défenseurs 
du capitalisme appellent 
 «  i nves  t i ssement  » n’est 
en rien une créat ion de 
richesses. Ce n’est que du 
cannibalisme économique.

L. D.

Lisez la revue 
Lutte de classe

Revue mensuelle de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du numéro 175 - mai 2016

• Le mouvement contre la loi travail
• Quand le gouvernement asphyxie  

les collectivités locales pour servir la finance
• Le rôle des banques centrales dans la crise
• Brésil : le parti des 

travailleurs usé au service 
de la bourgeoisie

• Égypte : la répression 
ne fait pas taire  la 
contestation

• Allemagne : l’extrême 
droite exploite  la 
tragédie des migrants

• Bolloré : itinéraire d’un 
capitaliste français
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Avril 1916, la conférence de Kiental : 
un pas vers la révolution
Un an après le début de la Première Guerre mondiale, en septembre 1915, 
les militants socialistes restés fidèles à l’internationalisme avaient tenu une 
première conférence à Zimmerwald en Suisse. Ils avaient proclamé leur 
opposition à la politique d’union sacrée avec les gouvernements impérialistes, 
menée par la IIe Internationale, au nom de laquelle les ouvriers des deux 
camps étaient envoyés s’entretuer. Neuf mois plus tard, du 24 au 30 avril 
1916, une nouvelle conférence se réunit dans le petit village suisse de Kiental.

Depuis Zimmerwald, la 
situation avait évolué et les 
populations rejetaient de 
plus en plus cette boucherie 
dont on ne voyait pas la fin. 
Malgré le régime militaire 
imposé dans les usines, des 
grèves avaient éclaté en 
Allemagne, en France et 
en Russie. L’opposition à la 
guerre se renforçait au sein 
du mouvement socialiste.

De Zimmerwald 
à Kiental

En Allemagne, alors que 
Karl Liebknecht avait été 
le seul à voter contre les 
crédits de guerre le 3 dé-
cembre 1914, un groupe 
conséquent le suiv it un 
an plus tard. En décembre 
1915, vingt députés social-
démocrates votèrent contre 
ces crédits, et vingt-deux 
sortirent pour ne pas par-
ticiper au vote. Les som-
mets même du mouvement 
socialiste commençaient 
à modif ier leur att itude 
pour tenter de répondre à 
l’hostilité grandissante à la 
guerre. Des dirigeants de la 
IIe Internationale comme 
Kautsky, qui avaient sou-
tenu sans sourcil ler leur 
gouvernement lors de la dé-
claration de guerre, se pro-
clamèrent « pour une paix 
sans annexion ». On allait 
vers la scission du Parti so-
cial-démocrate allemand.

C’est dans ce contexte 
que fut convoquée la confé-
rence de K ienta l .  I l  ne 
s’agissait plus seulement 

de lever le drapeau de l’in-
ternationalisme, mais de 
répondre aux quest ions 
concrètes : fallait-il renouer 
avec la IIe Internationale 
ou en fonder une nouvelle ? 
Comment le mouvement 
ouvrier pouvait-i l lutter 
pour mettre fin à la guerre ?

I n s t r u i t s  pa r  l ’éc ho 
qu’avait eu Zimmerwald, 
les gouvernements firent 
tout pour empêcher les 
délégués de se rendre à 
cette seconde conférence. 
Les principaux internatio-
nalistes français, comme 
Alfred Rosmer, se virent 
refuser tout visa vers la 
Suisse, et en furent réduits 
à envoyer un projet de 
manifeste commun avec 
Trotsky alors en exil aux 
États-Unis. La France fut 
représentée par trois dépu-
tés menés par le pacifiste 
Pierre Brizon. Aucun repré-
sentant du mouvement ou-
vrier anglais n’eut de pas-
seport. Quarante-quatre 
délégués internationalistes 
réussirent cependant à se 
rendre à Kiental, dont Lé-
nine et Zinoviev représen-
tant les bolcheviks russes.

La question de 
la IIIe Internationale

Les plus réform istes 
des délégués de K iental 
recon na i ssa ient cer tes 
qu’en août 1914 la IIe Inter-
nationale avait failli à sa 
mission. Mais i ls étaient 
prêts à passer sur cette tra-
hison en prétextant que 

les masses ouvrières elles-
mêmes étaient alors ani-
mées par des sentiments 
patriotiques. Il fallait donc 
selon eux tendre la main 
aux chefs socialistes qui 
avaient trahi l’internatio-
nalisme prolétarien ; tout 
pourrait alors recommen-
cer comme avant, au prix 
p eut- ê t r e  de  q ue lq ue s 
changements de personnes. 
« Pourquoi, effectivement, 
ne pas s’amnistier les uns 
les autres ? », déclarait le 
menchevik russe Axelrod.

Au contraire, la gauche 
de Zimmer wald, menée 
par les bolcheviks russes, 
défendait l ’ idée q ue la 
scission était nécessaire, 
inévitable, et d’ailleurs en 
partie déjà accomplie. Un 
de ses représentants, Zino-
viev, dans le compte-rendu 
qu’il fit de la conférence, 
s’exprimait ainsi : « Ce n’est 
qu’en appelant hardiment 
et ouvertement les ouvriers 
de tous les pays à rompre 
avec les traîtres et à créer 
leur IIIe Internationale qu’on 
pourra sauver l’honneur du 
socialisme. Bien entendu, la 
IIIe Internationale ne peut 
naître que dans l’orage et 
les tempêtes d’un mouve-
ment de masse. Bien enten-
du, aucune conférence ne 
peut donner de résultat plus 
sérieux qu’une préparation 
idéologique et politique à la 
IIIe Internationale. C’est cela 
qu’il faut préparer, c’est la 
voie qui doit être choisie dé-
finitivement et sans retour. » 

Lénine, de son côté, consi-
dérait que la faillite de la 
IIe Internationale n’était pas 
une erreur momentanée, 
et encore moins une ques-
tion de personnes. C’était 
le résultat sans retour pos-
sible de toute une époque 
où le mouvement ouvrier 
s’était laissé gangréner par 
l’opportunisme, s’adaptant 
à l’impérialisme. La faillite 
du 4 août 1914 avait révélé 
de façon dramatique une 
transformation survenue 
depuis longtemps.

Pacifisme 
ou révolution

La seconde q uest ion 
était de savoir comment 
lutter pour mettre fin à la 
boucherie. Là aussi deux 
posit ions s’affrontèrent. 
L e s  s o c i au x- p ac i f i s te s 
voulaient s’appuyer sur 
la lassitude des popula-
tions vis-à-vis de la guerre 
pour imposer aux gouver-
nements impérialistes le 
retour à la situation anté-
rieure. Ils défendaient un 
prog ramme d’arbitrage 
entre les nations en guerre, 
devant conduire à un dé-
sarmement progressif et à 
une paix démocratique. Le 
but qu’i ls assignaient au 
mouvement ouvrier était 
de faire pression sur les 
gouvernements pour qu’ils 
acceptent de revenir à la 
situation d’avant-guerre. 
Face à ce programme, la 
gauche affirmait que les 
travailleurs ne pourraient 
abréger le carnage qu’en 
se f i x a nt des objec t i f s 
révolut ion na i res .  Pou r 
Lénine, développer l’idée 
qu’on pouvait mettre fin à 
la boucherie et arriver à 
une « paix démocratique » 
en jouant les arbitres était 
avant tout une manière de 
détourner les travailleurs 
de cette politique. Il s’ex-
primait ainsi : « Tout “pro-
gramme de paix” est une 
mystification du peuple et 
une hypocrisie s’il n’est pas 
fondé, au premier chef, sur 
l’explication aux masses de 
la nécessité de la révolution 
et sur le soutien, l’aide, le 
développement de la lutte 
révolutionnaire des masses 
qui s’engage partout (effer-
vescence, protestations , 
f raternisations dans les 
tranchées, grèves, mani-
festations, lettres du front 
aux parents – par exemple 
en France  – af in qu’ils ne 
souscrivent pas à l’emprunt 
de guerre).  » C’est ce que 
résumait sa formule selon 
laquelle il fallait « trans-
former la guerre impéria-
liste en guerre civile » pour 

renverser ce système capi-
taliste qui avait conduit au 
conflit mondial.

Un pas de plus 
vers la révolution 
et l’Internationale

L e  m a n i f e s te  f i n a l , 
rédigé par Brizon, fut un 
texte de compromis, ne 
reprenant pas l’intégra-
l ité des posit ions de la 
gauche, pourtant la plus 
nombreuse. Il marqua ce-
pendant un progrès par 
rapport à Zimmer wald, 
précisant cette fois qu’i l 
fallait refuser de voter les 
crédits mil itaires, et fut 
adopté à l’unanimité.

Comme à Zimmerwald, 
L é n i ne ,  e nt r a î n a nt  l a 
gauche, jugea que le plus 
important était que cet 
appel soit lancé aux tra-
vail leurs, et estima que, 
puisqu’i l avait pu expri-
mer clairement sa position 
à la conférence, il n’y avait 
aucune raison de ne pas 
s’associer à l’appel final.

L’avenir donna raison à 
la gauche de Zimmerwald. 
La colère contre la guerre 
continua de monter et les 
internat ional istes de se 
renforcer malgré toute la 
répression dont ils furent 
l’objet. Le 1er mai 1916, plus 
de dix mille travailleurs 
défi lèrent à Berl in pour 
crier : « À bas la guerre, à 
bas le gouvernement, vive 
la révolution. » De leur côté, 
les gouvernements impé-
rialistes restèrent sourds 
à tous les appels lancés 
pour arrêter la guerre par 
des arbitrages. Ils enten-
daient mener la bouche-
rie jusqu’au bout, jusqu’au 
dernier quart d’heure et à 
la dernière goutte du sang 
des ouvriers.

C’est bien la révolution, 
qui commença à déferler 
en Russie en février 1917, 
qui allait mettre fin à la 
guerre sur le front Est . 
Elle était le prélude à un 
de ces « orages révolution-
naires » dont parlaient les 
bolcheviks à Kiental, qui 
al lait s’étendre au reste 
de l’Europe et dont allait 
naître la Troisième Inter-
nationale, l’Internationale 
communiste.

Daniel MesclaD
R
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Lénine, représentant 
des Bolcheviks à la 

conférence de Kiental.
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La Fête sera ouverte du samedi 14 mai à 11 heures 
jusqu’au soir à 23 heures, 

puis sans interruption du dimanche matin 9 heures  
au lundi 16 mai à 20 heures.

Achetez à prix réduit  
vos cartes d’entrée et bons d’achat

Jusqu’à la veille de la 
Fête, la car te d’entrée, 
valable les trois jours, est 
vendue au tarif réduit de 
15 euros. À l’entrée de la 
Fête, el le vaudra 20 eu-
ros. Pour profiter de cette 
réduction, achetez-la dès 
maintenant.

Les bons d’un pouvoir 
d’achat de cinq euros mais 
vendus quatre euros avant 
la Fête, sont également en 
vente.

On peut se procurer 
cartes et bons soit auprès 
de nos camarades, soit en 
écrivant à :

Lutte ouvrière • BP 233 • 
75865 PARIS CEDEX 18.

Préciser dans le cour-
rier le nombre de cartes et 
de bons d’achat souhaités, 
en joignant un chèque à 
l’ordre de Lutte ouvrière, 
sans oublier d’indiquer 
l’adresse d’expédition et le 
téléphone. Envoi franco.

Comment venir à la Fête ?
• Le train : la Fête est facilement accessible par le train 

depuis la gare du Nord en 37 minutes jusqu’à la gare de 
Presles-Courcelles (direction Persan via Montsoult) • 
ligne H, départ toutes les heures à 8 h 34, 9 h 34... jusqu’à 
23 h 34, puis retour à 8 h 47, 9 h 47... jusqu’à 23 h 47. La gare 
de Presles-Courcelles est à 900 mètres de la Fête. Tous les 
pass Navigo dézonés permettent de se rendre à la gare de 
Presles gratuitement.

• Les cars gratuits : ils font la navette depuis la sortie du 
métro Saint-Denis-Université (terminus de la ligne 13) et 
vous déposent à l’entrée de la Fête. Départ toutes les vingt 
minutes environ. Retour garanti.

• La voiture : Attention ! Presles est un petit village. Le sta-
tionnement y est très difficile. Alors choisissez plutôt le 
train ou le car.

fete.lutte-ouvriere.org

La Fête de Lutte ouvrière

Au Théâtre de verdure
Samedi

Les rillettes de 
Belleville, fanfare

Sébastien Guerrier, 
auteur-compositeur

Élise ou la vraie vie, 
d’après Claire Etcherelli, 
pièce de théâtre adaptée, 
mise en scène et jouée 
par Eva Castro
Menestred, chants 
populaires de lutte

Dimanche
Opéra al dente, opéra 
déjanté  
par Les Moyens du Bord

La Orquesta 
Chilaquiles, cumbia

El kabaret, L’homme est 
bon mais meilleur est le veau 
d’après le Petit Mahagony de 
Bertolt Brecht et Kurt Weill

Jef Sicard Quintet, 
hommage au brésilien Tom 
Jobim, jazz bossa-nova

The Moonlight 
Swampers, reprises rock

Lundi
El kabaret, L’homme est 
bon mais meilleur est le veau 
d’après le Petit Mahagony de 
Bertolt Brecht et Kurt Weill

Presaj, reggae

Opéra al dente, opéra déjanté 
par Les Moyens du Bord

Blues non-stop, blues

Dans les allées de la Fête

Dimanche : Les Mamas, 
marionnettes géantes 

africaines, déambulation 
poétique et familiale.La Cité des arts

Apprendre une cho-
régraphie en une heure, 
désosser un violon pour 
comprendre son fonc-
tionnement, créer une 
tête d’homme avec de la 
terre en cinq minutes, 
interroger les chanteurs 
d’une chorale, découvrir 
la peinture un pinceau 
à la main... Animations, 
ateliers de réalisation, 
conférences, discussions 
vous attendent. 

À vos pinceaux ! à vos 
palettes !

Meeting avec  

Nathalie  
Arthaud  
à 15 heures  
dimanche  
et lundi

Au bonheur des enfants
Rois de la Fête, les enfants profitent de nombreux jeux 

et animations, et peuvent se promener partout en toute 
sécurité. Une « carte orange » permet de n’en rater aucun.

Les parents peuvent aussi se distraire, en laissant 
leurs enfants s’amuser dans deux espaces protégés :
• La Cité des jeunes

C’est une belle aire de pelouse et de sous-bois où les 
enfants trouvent tout pour être heureux : animations, 
dessins animés, contes, jeux, sous la surveillance perma-
nente d’adultes qualifiés. Un seul problème : convaincre 
les enfants de la quitter !
• La garderie

Gérée par des camarades compétents et attentifs, elle 
accueille les bébés de plus de trois mois.

Dans deux semaines vous aurez l’occasion de vous 
rendre à la fête annuelle de Lutte ouvrière, le week-
end de la Pentecôte les samedi 14, dimanche 15 
et lundi 16 mai. Ce rassemblement populaire qui 
se déroule à Presles dans le Val-d’Oise témoigne 
de la permanence du courant communiste et 
révolutionnaire parmi les travailleurs. Il est l’occasion 
pour les militants et sympathisants de notre 
organisation de se retrouver dans une ambiance 
fraternelle. C’est aussi l’occasion pour tous nos amis 
qui sont déjà venus d’en faire venir de nouveaux. 
Tous les participants de notre fête savent que trois 
jours ne suffisent pas pour profiter de tous les 
spectacles, les débats politiques, les concerts, les 
films, les expositions scientifiques et culturelles. 
Alors à la Pentecôte, rendez-vous à la Fête de LO. 

Au Grand Podium
Samedi

La Rabia, chansons de 
lutte, rock de classe

Le bal des Martine, 
orchestre de bal pour 
petits et grands

El Gato Negro, salsa, 
samba, cumbia, latino festif

Dimanche
Evelyne Gallet, 
chansons au vitriol

Les Fatals Picards, 
rock parodique

Guillaume Meurice, 
Que demande le peuple ? 
one man show

La Cafetera Roja, 
pop rock hip-hop

Lundi
Compagnie Jolie Môme, 
À contre-courant chansons 
contestataires théâtralisées

Johnny Montreuil, 
country-rock

El Gato Negro Evelyne Gallet Les Fatals Picards
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Au temps de la Préhistoire
Sur les traces 

de nos origines
• Un chantier de foui l le 

grandeur nature • un bas-
fourneau en fonctionne-
ment • des ateliers pour 
al lumer un feu, tai l ler 
le silex ou s’habiller en 
homme préhistorique.

• Des exposés pour com-
prendre les migrations 
des hommes préhisto -
riques, les changements 
climatiques, l’histoire de 
l’histoire de l’Homme, la 

naissance de l’agricul-
ture, le travail de mineur 
il y a 6 000 ans, la part de 
Néandertal dans Homo 
sapiens sapiens, les pre-
miers Parisiens.

• Des conférences avec des 
préhistoriens : Marylène 
Patou-Mathis : « Quoi de 
neuf sur Néandertal ? » • 
Pascal Picq : « L’Homme, 
cet animal bipède qui 
marche » • Jean-Luc Piel- 
Desruisseaux : « Les ou-
tils sont-ils le propre de 
l’Homme ? »

Pour des raisons de 
sécurité et de propreté, 
les chiens ne sont pas 
admis dans l’enceinte de 
la Fête, sauf évidemment 
les chiens d’assistance.

Le Carrousel de la connaissance
Un voyage son et lumière de 45 minutes sur ce thème : 
« Pétrole : de l’or noir pour les uns, une calamité pour 
d’autres ».

Depuis cent cinquante ans, l’industrie du pétrole a mar-
qué les étapes de la conquête de la planète par les grandes 
puissances et les entreprises. Elle en symbolise aussi toutes 
les tares.

La Roulotte de la science
Des animations scientifiques itinérantes dans les allées 

de la Fête. Deux thèmes : la météo et la traque des rayons cos-
miques (expériences à l’appui !).

À l’Arboretum
• Quatre visites commentées 

gratuites de 50 minutes 
su r u n sent ier réu n i s -
sant 110 espèces d’arbres 
permettent de faire leur 
connaissance : « L’arbre, 
quel être étonnant ! » • 
« Les arbres voyageurs » 
•  «  L’a rbr e  s e n s ue l  »  • 
« L’arbre et les poètes ».

• Exposit ion de l’associa-
tion A.R.B.R.E.S. : «Arbres 
r e m a r q u a b l e s  d e  n o s 
rég ions ». Des atel iers : 
« L’arbre, ami des hommes, 
des oiseaux, des écureuils 
et des champignons » • 
« Tout ce qu’on fait avec 
le bois » • « De la graine à 
l’arbre ».

• Dimanche à 12 h, confé-
rence-débat avec Georges 
Feterman , président de 
l’association A.R.B.R.E.S : 
« Les arbres, partie inté-
g ra nte du pat r i moi ne, 
et source d’inspirat ion 
artistique ».

• Deux nouveautés : un tour 
à bois et ses possibilités ; 
« Mesurer un arbre en deux 
temps, trois mouvements ».

Cinémas
• Comme des lions (docu-

mentaire de Françoise Da-
visse) • Joe Hill (Bo Widerberg) 
• La loi du marché (Stéphane 
Br i zé) •  Fatima  (Ph i l ippe 
Faucon) • La f ille du patron 
(Olivier Lousteau) • Mediterra-
nea (Jonas Carpignano) • Difret 
(Zeresenay Berhane Mehari) • 
Elles... les filles du Plessis (Bé-
nédicte Delmas) • Harizbag, 
cuir toxique (Élise Darblay et 
Éric de Lavarenne) • Perdre 
sa vie à la gagner (suivi d’un 
débat avec la réalisatrice Liza 
Fanjeaux)• L’ennemi intérieur 
(Still the enemy within) (Ower 
Gower), les grèves de mineurs 
britanniques en 1984 • Bara-
kaden , les petites bonnes de 
Bamako (Aline Gonin) • Sai-
gneurs (Raphael Girardot et 
Vincent Gaullier), sur les abat-
toirs • L’espoir trahi, 1936 en 
Espagne (documentaire de 
Lutte ouvrière)

Le Parcours dans 
les arbres

Un parcours aérien d’arbre 
en arbre, homologué, pour se 
faire peur en toute sécurité, 
avec ses tyroliennes, ses ponts 
de singe ou ses échelles. Des 
parcours pour s’init ier ou 
pour les plus chevronnés, sous 
la surveillance de moniteurs 
diplômés. Accessi ble sous 
conditions d’âge (au moins 13 
ans) et de taille (1,50 m). Tarif : 
4 euros.

les 14, 15 et 16 mai à Presles (Val-d’Oise)

Comme pour toutes les manifestations actuelles, 
nous procéderons , pour la sécurité de tous, 

à des contrôles à l’entrée de la Fête.

alcool stupéfiants armes toutes catégoriesbouteilles en verre

Les miniconférences scientifiques
Que la Force soit avec 

nous. . .  mais laq uel le ? • 
Pourquoi  les avions tombent 
(parfois) et pourquoi i ls 
volent (en général) • Quand 
les philosophes mettaient 
les dieux à la porte : l’astro-
nomie de la Grèce antique 
• Féminin - masculin, quel 
gen re de d i f férences ? • 
L’homme est-i l un animal 
comme les autres ? • Si les 
singes ne parlent pas, est-ce 
parce qu’ils n’ont rien à ra-
conter ? • L’infini c’est long, 
surtout à la fin • Le cœur et 
ses maladies... en biologie 

pas en amour ! • Magnétisme, 
la science face aux char-
latans et aux marchands • 
Faut-il avoir peur des ma-
t ières plast iq ues ? •  Les 
chiffres ne mentent pas... les 
patrons, c’est autre chose ! 
• Comment prononcer une 
langue ancienne ? • Des ma-
chines pilotées directement 
par la pensée : des neurones, 
et beaucoup d’électronique 
• Comment calculatrices et 
ordinateurs calculent-ils ? • 
Volcans, tous parents, tous 
différents.

Au Village médiéval
Du théâtre : une nouvelle pièce Le Vilain Mire et aussi La 

Farce du Cuvier.
Et toujours les artisans, les jongleurs, les démonstrations 

d’escrime, le spectacle des voleurs de feu, le bal folk et le 
concert des Derniers trouvères.

LO

Deux débats sur le film Comme des lions 
avec des camarades ayant participé à la grève

Comme des lions est un documentaire de Françoise Davisse 
sur la grève menée par les travailleurs de PSA Aulnay 
contre la fermeture de leur usine.
Le débat de samedi soir sera animé par Jean-Pierre Mer-
cier et celui de dimanche soir par Philippe Julien. La réali-
satrice sera présente à l’un des deux débats.

Les forums de Lutte ouvrière
Loi Travai l , mobi l isation 
contre l’aggravation pro-
grammée de l’exploitation • 
Sauver la gauche : les tenta-
tives réformistes et l’élection 
présidentielle • Le FN : une 
démagogie qui se nourrit de 
la décomposition du capi-
talisme • Attentats et état 
d’urgence :  conséq uence 
des interventions impéria-
listes • Le congrès de la CGT : 
adaptation au capitalisme ? 
• Agriculteurs, taxis, etc. : 
les monopoles capitalistes 
écrasent les indépendants • 
Mali, Centrafrique, Libye : 

les guerres néocoloniales de 
l’année française • Crise éco-
nomique : les capitalistes et 
leurs États dans l’impasse 
• Les États d’Europe et les 
réfugiés • Brésil : Lula, Dilma 
Roussef et les travailleurs • 
La population syrienne vic-
time d’Assad, des milices et 
des manoeuvres des grandes 
puissances • Russie : puis-
sance à l’extérieur et misère 
à l’intérieur • Chine : pas de 
miracle économique capita-
liste • La crise de l’Europe • 
L’Algérie aujourd’hui

Trois forums d’entreprise dimanche
• 13 h 30 : les cheminots contre la loi El Khomri et le 

décret-socle
• 13 h 30 : la situation des hôpitaux
• 16 h : Renault institue la précarité pour accroître ses 

profit

Les expositions de la Fête     
Sur l’histoire du mouvement ouvrier...

1936, la montée de la classe ouvrière
États-Unis : les luttes ouvrières des années trente
1956 en URSS, Pologne et Hongrie
Les grèves ouvrières après 1900 à travers les cartes 
postales
Quand la CGT était révolutionnaire... il y a plus de 120 ans
Le mouvement noir aux États-Unis

... et sur l’actualité politique :
L’Europe de 2016 et les migrants
La situation en Allemagne, Belgique, Côte d’Ivoire, Es-
pagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Haïti, Guade-
loupe et Martinique, Italie, Moyen-Orient et Turquie

Les idées de Lutte ouvrière :
Pourquoi nous sommes marxistes, communistes, trots-
kystes, internationalistes et pourquoi nous luttons pour 
renverser le capitalisme

Les photos de Pierre Jamet
Les espoirs nés des grèves de 1936
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DANS LE MONDE

Belgique : derrière  
les négriers,  
les donneurs d’ordre
Cet article est extrait du mensuel La Voix des 
travailleurs, de Lutte ouvrière Belgique (Union 
communiste internationaliste).

Sur le chantier du projet 
de centre commercial Rive 
gauche à Charleroi, trois 
ouvriers égyptiens ont dû 
réclamer le  paiement de 
leurs salaires en se faisant 
entendre du haut d’une 
grue. À la suite de leur 
action, la situation de ces 
travail leurs a été mieux 
connue : non paiement des 
salaires durant plusieurs 
mois, logement misérable, 
pas de vêtements de tra-
vail ni d’équipements de 
sécurité…

Leur sor t est en fa it 
largement partagé par de 
nombreux autres travail-
leurs venus de divers pays 
et employés par une société 
de sous-traitance italienne, 
le groupe Edile. Un des res-
ponsables de cette société a 
d’ailleurs été inculpé pour 
traite d’êtres humains lors 
de sa venue en Belgique. 
Mais derrière cette entre-
prise sous-traitante, il y a de 
grandes entreprises comme 
le groupe belge Valens, lui-
même propriété du géant 
français du BTP, Eiffage. 
Eiffage a fait 1,347 milliard 
d’euros de bénéfice en 2015, 
malgré une baisse de son 
chiffre d’affaires, grâce à 
une hausse de l’exploita-
tion des ouvriers sur ses 
chantiers.

Devant ce scandale, le 
bourgmestre de Charleroi 
et ministre-président de la 
Wallonie, Paul Magnette, 
a déclaré qu’i l s’agissait 
d’une affaire privée qui ne 
concernait pas la ville. Cela 

montre d’abord qu’il n’a de 
socialiste que le nom, en se 
désintéressant du sort des 
travailleurs.

Et puis les dirigeants PS 
de la ville de Charleroi sont 
bel et bien intéressés à l’af-
faire. Le maître d’ouvrage 
de ce projet commercial et 
immobilier est la société 
anonyme Saint-Lambert 
Promotion, une entreprise 
créée en 2006 avec comme 
patron Raphaël Pollet. An-
cien responsable du PS en 
Brabant, Raphaël Pol let 
s’est fait connaître pour son 
plantureux salaire et l’iné-
vitable voiture grand-luxe 
avec chauffeur, en tant que 
dirigeant de la société de 
logement social montoise, 
la Sorelobo. Le revoici à la 
tête de la société donneuse 
d’ordre sur le chantier de 
Rive gauche… où se pra-
t ique la traite des êtres 
humains.

L’entreprise Saint-Lam-
ber t Promot ion est une 
s t r uc t u re pr ivée créée 
sous le couvert de la ville 
de Charleroi pour obtenir 
les permis d’urbanisme et 
entamer le chantier afin 
de le revendre ensuite à 
de  g r a nd s  g r ou p e s  de 
l’immobilier. Finalement, 
parmi les bénéficiaires de 
l’exploitation des travail-
leurs égyptiens et de tant 
d’autres de leurs collègues, 
i l y a les actionnaires du 
groupe Eiffage, mais aussi 
des responsables de la ville 
de Charleroi.

La Voix des Travailleurs

Tafta : intérêts commerciaux 
et postures politiciennes
Le 13e round des discussions entre l’Union 
européenne et les États-Unis sur le traité de libre-
échange transatlantique (Tafta) a commencé lundi 
25 avril à New York. Entamés en juillet 2013, 
ces « rounds » sont censés aboutir à un accord 
libéralisant l’accès aux marchés américain et 
européen.

Si Obama a profité de sa 
visite en Allemagne le di-
manche précédant l’ouver-
ture de ces discussions pour 
souhaiter que l’accord abou-
tisse d’ici la fin de l’année, 
le gouvernement français 
joue une autre musique. 
Ainsi, le secrétaire d’État au 
commerce extérieur, Mat-
thias Fekl, affirme qu’on 
« s’éloigne d’une conclusion » 
et qu’il n’y a « aucune raison 
de se mettre à la remorque de 
tel ou tel continent ou tel ou 
tel pays ».

Quant à Hol lande, i l 
s’est découvert tout récem-
ment une vocation de ré-
sistant, vantant les mérites 
du « modèle français » et a 
déclaré lors de sa dernière 
prestation télévisée que 
« La France a fixé ses condi-
tions » et que lui, François 
Hollande, n’accepterait pas 
un traité donnant tous les 
droits aux États-Unis sans 
« réciprocité ». Plus que de 
la protection du camembert 

moulé à la louche contre la 
menace que ferait planer 
le traité sur les AOC, cette 
brusque fermeté résulte de 
la nécessité de protéger les 
intérêts des grands groupes 
capitalistes français. Sans 
oublier, au passage, de ca-
resser dans le sens du poil 
les souverainistes de gauche 
comme de droite, qui s’op-
posent au traité de libre-
échange transatlantique au 
nom des intérêts nationaux.

Hol l a nde a  dénoncé 
avant tout l ’absence de 
« réciprocité », expliquant 
que « si on n’a pas accès 
aux marchés publics  et  si 
en revanche  les États-Unis 
peuvent avoir accès à tout 
ce que l’on fait ici, je ne l’ac-
cepterai pas ». À droite, on 
ne dit d’ailleurs pas autre 
chose, Les Républicains ré-
clamant eux-aussi « la réci-
procité de l’ouverture des 
marchés publics ».

Comme bien d’autres 
a c c o r d s  c o m m e r c i au x 

internationaux avant lui, 
ce nouveau traité de libre-
échange correspond à la 
nécessité pour les grands 
trusts américains, euro-
péens ou autres, d’agrandir 
l’arène dans laquelle ils se 
livrent bataille. Les prises 
de position actuelles des 
Hollande, Merkel et Obama, 
sont le reflet de leurs préoc-
cupations de politiciens, 
mais aussi des i ntérêts 
contradictoires de leurs 
bourgeoisies nat ionales 
respectives. Car si toutes 
veulent se voir ouvrir les 
marchés des autres, elles 
souhaitent en même temps 
protéger le plus possible le 
leur, surtout en période de 
crise.

Que les États-Unis et l’Eu-
rope parviennent ou non 
à un accord sur ce grand 
marché transatlantique, 
cela reste de toute façon 
une discussion entre bour-
geois et cela ne changera 
pas grand-chose au sort 
des travai l leurs. Qu’el le 
soit sanctionnée ou pas par 
un nouvel accord, c’est à 
la domination des grands 
groupes capitalistes, qu’ils 
soient américains ou euro-
péens, que les travailleurs 
devront s’en prendre.

Nadia Cantale

Inde-Bangladesh :  
un mur du monde libre

L’Inde et le Bangladesh 
sont parmi les pays les 
plus pauvres du monde. 
Leurs frontières respec-
tives furent tracées par 
l ’a nc ien ne pu i s s a nce 
coloniale britannique, 
en 1947. Aujourd’hui, un 
mur de 3 200 km sépare 
les deux pays. Construit 
par l ’ Inde à par t ir de 
1993, il est gardé par des 
dizaines de milliers de 
soldats de la Force de 
sécurité de la frontière 
indienne (Border Secu-
rity Force). I l coupe le 
Bengale en deux, traverse 
des villages et brise des 
v ies. Chaque jour, des 
hommes, des femmes et 
des enfants tentent de le 
franchir, pour émigrer 

vers l’Inde, ou tout sim-
plement pour commercer. 
Ils risquent d’être arrê-
tés, torturés, voire tués 
par des militaires dont 
les crimes ne sont jamais 
punis. Un enfant bangla-
dais, qui « fait le mur », 
pour transporter de la 
marchandise pour des 
passeurs, risque sa vie 
pour quelques euros.

L’Inde est régulière-
ment qual i f iée par les 
commentateurs de « plus 
grande démocrat ie du 
monde ». Les deux pays 
font partie d’un monde 
dit «  l ibre  », hérissé de 
murs qui font de pays 
entiers des prisons à ciel 
ouvert.

Michel Bondelet

Climat : de Paris à New York,  
on brasse du vent

Une cérémonie a été or-
ganisée le 22 avril au siège 
des Nations unies, à New 
York, pour la signature 
 officielle de l’accord inter-
national sur le climat.

La COP 21, qui s’était ré-
unie à Paris en novembre 
avait accouché d’un accord, 
que chaque délégation na-
tionale avait d’autant plus 
approuvé qu’i l n’est pas 
contraignant. Ce n’est donc 
pas une surprise que les 
dirigeants de 175 pays aient 
apposé leur paraphe sur 
un document qui proclame 
que le réchauffement est 
u n réel problème pou r 

l’humanité, sans implica-
tions concrètes immédiates.

Cette cérémonie a été 
l’occasion pour Hollande 
de se mettre en scène en 
donneur de leçon, ce qu’il 
a de plus en plus de mal 
à faire sur la scène inté-
rieure. En pontifiant sur la 
nécessité « d’aller plus loin 
même que les promesses qui 
ont été faites », i l a impli-
citement reconnu que la 
COP 21 n’a produit jusqu’à 
présent que du vent.

Com me la COP 21 de 
Pa r i s ,  c e  s p e c t ac le  de 
New York montrant des 
d i r igeants souc ieu x de 

l’évolution du climat est un 
rideau de fumée. Car ce ne 
sont pas les gouvernements 
qui d ir igent l ’économie 
de la planète. Ce sont les 
capital istes uniquement 
préoccupés par le profit, 
exploitant les travailleurs 
et massacrant l’environne-
ment avec la bénédiction 
des États à leur service.

Tant que les multina-
tionales auront la liberté 
d’orienter la vie économique 
planétaire en fonction de 
leurs intérêts, aucune me-
sure sérieuse ne sera prise 
pour agir sur le climat.

Lucien Détroit

Le Groenland, victime du réchauffement climatique.
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DANS LE MONDE

Autriche : l’extrême droite en tête à l’élection 
présidentielle

États-Unis – Primaires : quel enjeu 
pour les travailleurs ?

Bernie Sanders – Hillary Clinton.

Manifestation contre le parti d’extrême droite FPÖ.

Les primaires organisées mardi 26 avril, dans 
plusieurs États de la côte Est, après celles qui ont 
eu lieu dans l’État de New York, ont largement 
confirmé l’avantage de Hillary Clinton et de 
Donald Trump dans leur parti respectif.

Du côté démocrate, Hil-
lary Clinton creuse l’écart 
avec le sénateur du Ver-
mont Bernie Sanders. Se 
définissant comme « socia-
liste », tonnant contre les 
politiciens de Washington 
et leur collusion avec les 
milieux d’affaires, parti-
san d’une « révolution poli-
tique  », Sanders a acquis 
u ne i mage de cand idat 
plus à gauche, notamment 
auprès des étudiants. Le 
soutenant dans leur grande 
majorité, ceux-ci sont sen-
sibles à sa promesse d’un 
enseignement supérieur 
gratuit, dans un pays où 
les études universitaires 
sont chères, coûtant sou-
vent plusieurs dizaines de 
milliers de dollars par an.

Sanders, 
un « socialiste » 
au lourd passé

S a n d e r s  a  d e r r i è r e 
lu i une longue carr ière 

politique, notamment au 
Sénat. Il a aussi voté 98 fois 
sur 100 avec les Démo-
crates, toutes choses qui 
rendent plus diff ici les à 
cet homme, qui siège au 
Congrès depuis 25 ans, de 
passer pour un homme 
neuf.

Clinton est certes une 
candidate du «  système  » 
et de la bourgeoisie amé-
ricaine. Une partie des mi-
lieux d’affaires et certaines 
grandes fortunes, comme 
le milliardaire conserva-
teur Charles Koch, se ral-
lient d’ores et déjà à sa can-
didature. Déjà candidate 
aux primaires de 2008, elle 
a dirigé comme secrétaire 
d’État d’Obama la politique 
de l’impérialisme améri-
cain, en Irak, en Afghanis-
tan, en Libye, et partout 
ailleurs. Dans sa rivalité 
avec Sanders, el le peut 
compter sur une partie im-
portante des voix des élec-
teurs noirs. Là où Sanders, 

comme de nombreux poli-
ticiens démocrates, consi-
dère q ue leurs voi x lu i 
sont acquises, voire dues, 
Clinton a toujours pris soin 
de s’adresser spécifique-
ment à eux. Elle réclame 
par exemple que les lois 
pénales très répressives, 
qui condamnent à la pri-
son des centaines de mil-
liers de pauvres, donc en 
grande partie d’hommes 
noirs, soient assouplies, 
E l le oubl ie de d ire que 
c’est en 1994, sous la pré-
sidence de son mari Bi l l 
Clinton que la législation 
– pour laquelle avait voté 
Sanders – fut ainsi durcie.

Chez les Républicains : 
comment écarter 
Trump ?

Du côté des Républ i-
cains, l’avance du magnat 
de l’immobilier se confirme. 
Trump est un pol it icien 
misogyne et raciste, jamais 
avare d’une tirade contre les 
immigrés ou les femmes. Il 
vient d’affirmer « si  Hillary 
Clinton était un homme, je ne 
pense pas qu’elle obtiendrait 
5 % des suffrages ». Trump 
ajoute à cela une certaine 

démagogie sur les diff i-
cultés des travailleurs et 
contre les délocalisations : 
les emplois, dit-il comme 
Sanders, doivent rester aux 
États-Unis. Il critique les 
banques « suceuses de sang » 
et les hommes d’affaires de 
Wall Street, les compagnies 
d’assurance qui rendent les 
soins médicaux hors de prix, 
et il s’oppose au démantèle-
ment de la Sécurité sociale 
proposé par d’autres Répu-
blicains. Il a également atta-
qué Bush pour la guerre en 
Irak. Ce discours touche une 
partie des ouvriers blancs, 
tout en renforçant le poids 
des idées réactionnaires.

Cependant les succès de 

Trump embarrassent les 
d ir igeants des Républ i-
cains. Ils redoutent que son 
positionnement extrémiste 
leur fasse perdre l’élection 
présidentielle.

C ’e s t  p o u r q u o i  i l s 
c herc hent q ue l les  ma-
nœuvres pourraient em-
pêcher Trump d’obtenir 
l’investiture.

Le cirque électoral va du-
rer quelques mois encore. 
Entre Cl inton et Trump, 
ou un autre Républicain 
tout aussi réactionnaire, 
une chose est certaine : les 
intérêts des travail leurs 
ne seront représentés par 
personne.

Michel Bondelet

Le 24 avril, en Autriche, 6,4 millions d’électeurs étaient appelés aux urnes 
pour le premier tour de l’élection présidentielle, le second étant quatre 
semaines plus tard. Aussitôt connus, les résultats ont provoqué un choc 
dans le pays : le candidat de l’extrême droite (FPÖ), Norbert Hofer, est en 
tête avec un score de 35 % des voix. Les deux partis traditionnels, social-
démocrate (SPÖ) et conservateur-chrétien (ÖVP) qui gouvernent dans 
une « grande coalition », sont sèchement éliminés avec 11 % chacun.

Du jamais-vu pour des 
par t is qui se par tagent 
presq ue exc lusivement 
le pouvoir depuis l’après-
g u e r r e  e t  o n t  f o u r n i 
jusqu’ici tous les présidents 
de la République !

Aux dernières législa-
tives, en 2013, ces partis 
avaient déjà connu leurs 
pires résultats de l’après 
guerre, alors que le FPÖ 
enregistrait déjà un score à 
21,4 %. Par la suite, l’extrême 
droite n’a fait que confirmer 
son ascension, notamment 
dans des scrutins régionaux 
récents, y compris à Vienne, 
bastion social-démocrate 
depuis 1919. Le temps de 
l’alternance semble désor-
mais sur sa fin.

C e r t e s ,  l e  F P Ö  d o i t 
sans doute une partie de 
son score à sa campagne 
haineuse contre les mi-
grants venus de Syrie et 
d’Irak que le chancelier 

social-démocrate Faymann, 
dans la foulée d’Angela 
Merkel, s’était engagé à ac-
cueillir. Et le récent revire-
ment du gouvernement et 
son soutien démonstratif 
au bouclage des frontières 
en Europe n’ont pas empê-
ché la débâcle des partis au 
pouvoir.

Mais le racisme et l’is-
lamophobie du FPÖ n’ex-
pliquent pas tout. Le chô-
mage d a n s ce pay s de 
8,5 millions d’habitants a 
grimpé à 11 %, selon le mi-
nistère du Travail. Quant 
au SPÖ et à l’ÖVP, qui se suc-
cèdent au gouvernement, 
voire qui s’associent comme 
c’est le cas depuis dix ans 
dans diverses coalitions, 
i ls payent pour la multi-
plication de leurs attaques 
contre les travai l leurs  : 
recul de l’âge de départ à la 
retraite, économies dans les 
hôpitaux ou dans le système 

scolaire, baisse des aides 
sociales. Ces mêmes par-
tis se relaient aux échelons 
locaux pour supprimer des 
postes dans les administra-
tions et réduire les dépenses 
utiles au public.

D’un autre côté, des mil-
liards sont injectés pour le 
sauvetage des banques, no-
tamment l’Hypo Alpe Adria 
Bank, et la presse a multi-
plié ces dernières années 
les révélations sur les pots 
de vin touchés par des per-
sonnalités politiques dans 
de nombreuses affaires de 
privatisations ou de ventes 
d’armes.

Le scrutin a donc révélé 
l’exaspération des électeurs, 
y compris au sein de la pe-
tite bourgeoisie aisée. Il est 
caractéristique que la deu-
xième place ait été disputée 
au candidat des Verts par 
une ancienne juge,  Irmgard 
Griss, sans parti, qui s’était 

fait connaître dans une af-
faire de corruption.

Mais aucun de ces can-
didats n’offre à la popu-
lation de solution dans la 
crise qui secoue l’Autriche, 
et encore moins de perspec-
tives au monde du travail. 
Le FPÖ, déjà partenaire de 
l’ÖVP dans le gouvernement 
Schüssel (de 2000 à 2005) 
avait non seulement signé 
toutes ses attaques antiou-
vrières, mais n’avait pas 
tardé à être rattrapé par des 
affaires de corruption. Et 
dans le Burgenland, région 
frontalière de la Hongrie, 
l’actuelle coalition « rouge-
brune » SPÖ-FPÖ applique 
sans état d’âme les mesures 

d’austérité.
D ’après u n sondage, 

72 % des électeurs ouvriers 
auraient voté pour Hofer, 
lâchant totalement la so-
cial-démocratie, formation 
traditionnelle du monde 
ouvrier en Autriche. Mais 
c’est aussi dans les couches 
populaires que l’abstention, 
32 % au niveau national, a 
été la plus forte. Les résul-
tats du scrutin du 24 avril 
mont rent avant tout le 
désarroi du monde du tra-
vail, dans un pays frappé 
par la crise, où le mouve-
ment ouvrier organisé est à 
reconstruire.

Eric Tolian
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Décret-socle : la loi El Khomri  
version cheminot
La réglementation du travail en vigueur à la 
SNCF serait modifiée en juillet prochain. Elle 
serait alors régie par un accord d’entreprise, une 
convention collective de la branche ferroviaire 
et un décret-socle du gouvernement.

Ce décret et la conven-
tion collective en cours de 
négociation représentent 
tous deux un recul considé-
rable dans toutes les condi-
t ions de travai l. Mais la 
direction de la SNCF tente 
de convaincre les chemi-
nots qu’ils doivent attendre 
la fin des négociations et 
en par t icu l ier l ’accord 
d’entreprise.

I l  s ’a g i t  d ’ u n  p i è g e 
grossier. Même si l’accord 
d’entreprise était au final 
moins pire que la conven-
tion collective, il constitue-
rait un recul par rapport 
aux conditions actuel les 
de travail déjà très dégra-
dées. Et surtout avec l’arri-
vée de la concurrence dans 
le transport ferroviaire 

des voyageurs, le gouver-
nement et le patronat es-
pèrent dynamiter les droits 
restants des travailleurs.

En effet, patrons et gou-
vernement, en accord avec 
les gouver nement s des 
autres pays européens, ont 
défini le 19 avril ce qu’ils 
appellent le « quatrième pa-
quet ferroviaire ».  Celui-ci  
prévoit que, dès fin 2019, les 
lignes TGV seront ouvertes 
à la concurrence. De plus, 
en 2023, l’attribution des 
marchés des TER et TET 
sera obligatoirement sou-
mise à des appels d’offres. 
Mais dès 2017, certaines ré-
gions pourraient passer des 
appels d’offres et confier le 
marché à des entreprises 
du secteur privé, comme 

Transdev, filiale de Veolia.
Que deviendraient les 

agents SNCF de la région 
concernée si le marché est 
gagné par une entreprise 
concurrente ? Ils seraient 
alors au mieux transfé-
rés dans l’entreprise pri-
vée… aux conditions de la 
convention collective et du 
décret-socle.

M a i s  i l s  p ou r r a ie nt 
même être carrément l i-
cenciés car la loi El Khomri 
prévoit qu’en cas de perte 
de marché, une entreprise 
n’aura plus obligation de 
transférer son personnel 
au repreneur et pourra les 
licencier avant transfert.

Te l  es t  l ’aven i r  q ue 
proposent la direction de 
la SNCF, le gouvernement 
et le patronat ferroviaire 
aux cheminots. C’est dire 
combien  le sort des chemi-
nots est lié à celui de l’en-
semble du monde du travail.

C. B.

Accidents du travail : nouvelle attaque 
contre les travailleurs sans papiers

La loi sur la Protec-
tion universelle maladie 
(PUMA), qui remplace no-
tamment la CMU de base, 
vient d’entrer en vigueur. 
Des associations dénoncent 
le contenu des décrets 
d’application qui viennent 
d’être publiés et qui, de 
manière détournée, dur-
cissent les conditions pour 

les étrangers. Une disposi-
tion particulièrement scan-
daleuse prévoirait même 
de refuser la reconnais-
sance et l’indemnisation 
des accidents du travail et 
des maladies profession-
nelles aux travailleurs dé-
pourvus de titre de séjour.

La loi oblige en principe 
les patrons à indemniser 

les travailleurs, et leur fa-
mille, victimes d’accidents 
de travail et de maladies 
professionnelles. Jamais 
depuis un siècle, l’indem-
nisation n’a été condition-
née au caractère légal du 
séjour. Même la loi Pasqua 
de 1993, qui excluait les 
personnes en situation ir-
régulière de la plupart des 

prestations sociales, n’avait 
pas été jusque-là !

Une telle mesure s’at-
taque à la catégorie de 
travail leurs qui ont en-
core moins les moyens de 
se défendre, alors qu’ils 
occupent souvent, sur les 
chantiers du BTP, dans les 
cuisines des restaurants, 
da n s le net toyage,  les 

postes les plus dangereux, 
ou les plus insalubres.

Une tel le disposit ion 
ne peut qu’encourager les 
employeurs à profiter de la 
situation en aggravant les 
conditions de travail aux 
dépens de la sécurité de 
tous, avec ou sans papiers. 
Une infamie de plus !

Serge Fauveau

Aiguillages de Toury : 
Brétigny bis ?
Sur le secteur de circulation de Toury, à 
40 km au nord d’Orléans, deux aiguillages 
dits « Traversées Jonctions » sont les mêmes 
appareils de voie qui ont été mis en cause dans 
l’accident mortel de Brétigny en juillet 2013, 
dans le sens Paris-Orléans et Orléans-Paris.

Suite à l’accident, une 
ex per t i se a conc lu q ue 
ces a ig ui l lages ne « de-
vaient être franchis qu’à 
110 km/h », et ce depuis leur 
conception. Il existe encore 
en France quelques appa-
rei ls de voie de ce type. 
Suite au rapport d’expert, 
la vitesse y est réduite de 
façon permanente… Mais 
à Toury les trains passent 
encore à 160 km/h !

En effet, la direction a 
décidé que la limitation de 
vitesse à 110 km/h ne se-
rait mise en place qu’après 
l’Euro de football, en juil-
let, qu’il ne serait pas ques-
tion pour elle de risquer de 
faire perdre six à huit mi-
nutes au flot de supporters 
transportés sur des trains 
supplémentaires, trains de 
voyageurs payant leur bil-
let au prix fort. Et d’évo-
quer aussi un engagement 
que la SNCF aurait pris vis-
à-vis de l’État.

Mais tout cela se fait au 
prix de risquer une nou-
velle catastrophe.

Pour l’instant, la seule 
mesure que la direction ait 
mise en place est une sur-
veillance renforcée hebdo-
madaire sur ces aiguillages. 

Cette surveillance est faite 
par les agents de la bri-
gade de Toury, qui doivent 
décider chaque semaine 
s’i ls autorisent encore le 
passage. Ils subissent de 
nombreuses pressions de 
la part de hauts cadres sur 
les responsabilités de l’en-
treprise, l’Euro, etc. Pour-
tant, les agents constatent à 
chaque fois que les aiguil-
lages bougent de manière 
i nq u iéta nte,  ma lg ré la 
maintenance renforcée. La 
direction prend donc un 
risque en toute connais-
sance de cause, mais toute 
la responsabilité repose sur 
les agents, puisque ce sont 
eux qui signent chaque 
semaine l’autorisation de 
passage.

Pou r dénoncer cet te 
hypocrisie, une revendica-
tion a été posée pour une 
limitation immédiate de la 
vitesse à 110km/h sur les 
deux aiguillages en ques-
tion à Toury, en pointant les 
risques inconsidérés que 
prend la direction. Pour 
l’heure, celle-ci n’a pas dai-
gné répondre.

Correspondant LO

SNCF : la mobilisation 
doit se poursuivre
La grève du 26 avril à la SNCF a été une nouvelle 
réussite. C’était la troisième journée d’action 
après celles du 9 et du 31 mars et avant la grève 
interprofessionnelle du 28 avril. Si la mobilisation 
se maintient, ce n’est pas grâce aux fédérations 
syndicales cheminotes, mais parce que le 
mécontentement est profond parmi les cheminots.

Dès la parution, à la mi-
février, du projet de décret-
socle censé vouloir imposer 
une nouvel le réglemen-
tation du travail dans la 
branche ferroviaire, les 
chem i nots ont compr is 
que le gouvernement et la 
direction de la SNCF leur 
déclaraient la guerre. Dans 
le même temps, la parution 
du projet de loi El Khomri 
montrait que, loin d’être 
cantonnée au ferroviaire, 
l ’o f f e n s i v e  c onc e r n a i t 
l’ensemble du monde du 
travail.

Dès le succès de la jour-
née du 9 mars à la SNCF, 
bon nombre de militants 
sy ndicau x et de chemi-
nots attendaient le signal 

pour prolonger la lutte. Le 
31 mars, journée interpro-
fessionnelle contre la loi 
travail, aurait pu être ce 
point de départ. Mais le 
plus puissant syndicat à la 
SNCF, la CGT, a pesé de tout 
son poids pour en faire une 
journée carrée, donc sans 
suite annoncée, en s’oppo-
sant à toute tentative de 
s’appuyer sur des secteurs 
combatifs pour en entraî-
ner d’autres.

Le 26 avril, les chemi-
nots ont été à nouveau ap-
pelés séparément, à une 
nouvelle grève, deux jours 
avant l’ensemble des sala-
riés. Dissocier les chemi-
nots du reste du monde 
du travail c’est en fait les 

affaiblir et affaiblir l’en-
semble des travai l leurs. 
Bon nombre de cheminots, 
y compris dans les rangs 
de la CGT, ont montré leur 
incompréhension et leur 
opposition à cette attitude 
qui, sous le triste couvert 
de préoccupations corpora-
tistes, freine le mouvement.

Malgré leur désaccord 
avec cette succession de 
journées d’action, qui plu-
tôt que de construire et 
cimenter risque d’éparpil-
ler l’énergie, les cheminots 
qui ont répondu présents 
le 26 et se sont préparés 
à le faire à nouveau le 28, 
ont choisi la bonne voie. 
Reste la nécessité de pré-
parer le plus tôt possible 
une riposte massive, col-
lective, au décret-socle et à 
la loi El Khomri. Pas ques-
tion de laisser démolir les 
conditions de travail des 
salariés, à la SNCF comme 
ailleurs.

Christian Bernac

LO

Les aiguillages seraient du même type que ceux de Brétigny.

DANS LES ENTREPRISES
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Campanile Tour Eiffel : victoire 
après un mois de grève
Lundi 18 avril, les treize salariés de l’hôtel 
Campanile Tour Eiffel ont repris le travail au 
bout d’un mois de grève, après avoir obtenu gain 
de cause sur leurs principales revendications.

L e s  s i x  f e m m e s  d e 
chambre qui étaient em-
ployées par une entreprise 
de net toyage sous-t ra i-
tante sont intégrées aux 
effectifs de l’hôtel , avec 
reprise de leur ancienne-
té. Cela ouvre une brèche 
dans le système d’externa-
lisation du nettoyage des 
chambres, un système lar-
gement répandu dans les 
hôtels, qui permet de faire 
des économies sur le dos 
des employés en les ratta-
chant à la convention col-
lective du nettoyage, moins 
avantageuse que celle des 
cafés-hôtels-restaurants.

Les grévistes ont im-
posé la d i mi nut ion des 

cadences pour les femmes 
de chambre, le nombre de 
chambre à nettoyer pas-
sant de quatre à trois par 
heure. L’accord de fin de 
grève prévoit aussi le ver-
sement de 75 % d’un trei-
zième mois, l’augmentation 
du salaire horaire et du 
nombre d’heures proposées 
par mois pour les contrats à 
temps partiel. Cela permet-
tra des augmentations de 
salaire importantes, dépas-
sant pour certaines 200 eu-
ros brut.

La direction a dû s’enga-
ger à appliquer dans cet 
hôtel les accords signés 
quelques mois plus tôt au 
niveau du groupe Louvre 

Hôtels, qui prévoient entre 
autres le versement d’une 
prime de transport et d’une 
indemnité nourriture, ain-
si que le paiement des jours 
fér iés à 200  %. Les gré-
vistes ont enfin obtenu que 
la retenue sur salaire ne 
concerne qu’une seule se-
maine de grève, le reste des 
jours de grève étant payé à 
50 % et récupéré pour les 
50 % restants.

Peu nombreux mais unis 
et déterminés, les travail-
leurs du Campanile Tour 
Eiffel ont montré que « la 
force des travailleurs, c’est 
la grève ! ». Ils ont repris le 
travail, mais se sont donné 
rendez-vous jeudi 28 avril 
pour participer une nou-
velle fois à la manifestation 
contre la loi travail.

Correspondant LO

SANEF : grève 
pour les salaires

Mardi 19 avril, à l’appel 
des syndicats Sud, FO et 
Unsa, une petite centaine 
de salariés de la Sanef, 
la Société des autoroutes 
du Nord et de l’Est de la 
France, ont fait grève et ont 
manifesté pour protester 
contre la dégradation de 
leurs conditions de travail 
et pour des augmentations 
de salaire.

Les grév istes se sont 
d ’a b or d  r e g r ou p é s  au 
péage de Chamant, dans 
l’Oise, puis sont allés faire 
entendre leurs revendica-
tions au siège social à Is-
sy-les-Moulineaux. Là, les 
pétards et les protestations 
ont fusé de toute part au 
pied des immeubles qui 
formaient une belle caisse 

de résonnance, puis une dé-
légation a été reçue par les 
membres du conseil d’ad-
ministration, dont Alain 
Minc est le président.

Avec les suppressions de 
postes, les agents sont de 
plus en plus sollicités pour 
intervenir ici et là. De plus, 
depuis deux ans, ils n’ont 
pas eu d’augmentation de 
salaire alors que la plupart 
d’entre eux sont au smic et 
que, dans le même temps 
les prix du péage ont aug-
menté. À qui cela profite-t-
il ? Aux actionnaires : dont 
AXA, Peugeot, Predica…

Pou r u ne pr e m ièr e , 
c’était réussi et cela a re-
gonflé de moral de tous.

Correspondant LO

XPO Logistics :  
trois jours de lutte
À XPO Logistics, ex-Norbert Dentressangle et 
« leader européen du transport de marchandises » 
comme ils se définissent, la grève a démarré 
mardi 19 avril à l’entrepôt de Boigny-sur-Bionne, 
commune proche d’Orléans dans le Loiret.

Elle s’est ensuite étendue 
les trois jours suivants aux 
dépôts de Meung-sur-Loire, 
Artenay, Malesherbes et In-
gré. L’ensemble de ces sites 
du Loiret regroupe 500 tra-
vailleurs. Ils ont répondu 
massivement à l’appel à la 
grève lancé par l’intersyn-
dicale CGT, CFDT, FO, qui 
concernait tous les sites en 
France.

L’annonce de la baisse 
du montant de la prime de 
participation à 300 euros 
au lieu d’environ 800 eu-
ros a été la goutte qui a fait 
déborder le vase chez les 
ouvriers, caristes, agents 
administrat i fs prépara-
teurs de commande, dont 
le salaire en moyenne dé-
passe de très peu le smic.

Depuis le rachat en avril 
2015 de Norbert Dentres-
sangle par XPO Logistics, 
les conditions de travail 
se sont encore dégradées. 
Le directeur général a en-
voyé une lettre à chacun 
des travailleurs pour affir-
mer : « Nous avançons dans 
l’année 2016 avec confiance, 
nous avons développé notre 
chiffre d’affaires en 2015. » 
Ce discours ronf lant n’a 
en rien rassuré les travail-
leurs à qui on explique : 
« Il est difficile de trouver 
des clients, avec l’ancien-
neté des salariés, les coûts 

salariaux sont plus élevés 
que dans d’autres entre-
prises de transport et logis-
tique. » Alors c’est aux tra-
vailleurs que l’on demande 
une nouvelle fois de faire 
des sacrifices pour que les 
actionnaires empochent 
encore plus de bénéfices.

Dans le Loiret, les tra-
vailleurs ont là aussi tenu 
à exprimer leur solidarité 
envers ceux de Monteux, 
dans le Vaucluse, et de 
 Lagny-le-Sec, dans l’Oise, 
où 66 suppressions d’em-
plois sont d’ores et déjà an-
noncées. Lors du rachat, 
XPO s’était engagé à main-
tenir les emplois pendant 
18 mois : paroles de patron 
qui s’assoit dessus dès qu’il 
le peut.

Alors la colère est grande 
par m i les t ravai l leu rs . 
Même s’ils ont repris le tra-
vail, après trois jours de 
grève sur certains sites, la 
journée du 28 avril arrive. 
Ils seront sans aucun doute 
encore nombreux derrière 
la banderole de Norbert 
Dentressangle. Ils l’ont déjà 
démontré lors de la journée 
du 31 mars à Orléans. Une 
centaine d’entre eux avait 
fait le déplacement pour 
rejoindre la manifestation 
au centre-ville.

 Correspondant LO

Michelin – La Roche-sur-Yon : 
salariés flexibles, profits solides

M i c h e l i n  v i e n t  d e 
conc lu re u n accord de 
f lexibilité pour l’usine de 
pneus pour poids lourds de 
La Roche-sur-Yon en Ven-
dée qui emploie 730 sala-
riés. Il prévoit de travailler 
trois samedis sur quatre 
et jusqu’à seize dimanches 
par an. L’horaire en 3 x 8 
est remplacé par celui en 
4 x 8. Un investissement de 
56 millions d’euros est an-
noncé ainsi que l’embauche 
d’une centaine de travail-
leurs. La CGT et FO, majo-
ritaires, se sont abstenues 
alors que la CFE-CGC et SUD 
qui représentent 34 % des 
salariés, soutenaient l’ac-
cord. Les salariés ont voté 
pour à la majorité.

M ic hel i n pa rle d ’u n 
« accord de troisième type » 
mais très concrètement le 
directeur du site déclare 
que « la finalité est de faire 
travailler les machines six 
jours sur sept ».  L’usine 

p o u r r a i t  m ê m e  t o u r -
ner à certaines périodes 
24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7. D’ai l leurs l’objec-
t i f f ixé est de passer de 
800 000 pneus à 1,2 million. 
Et on imagine bien ce que 
cela va signifier comme dé-
gradation des conditions de 
travail.

Michel in n’en est pas 
à son premier accord de 
flexibilité. Il en avait signé 
un à l’usine de Roanne. 
Et en 2015 i l avait fermé 

quatre usines en Italie, en 
Allemagne, en Hongrie et 
en Grande-Bretagne. Au 
total , avec la fermeture 
en 2013 d’autres usines en 
France à Tours, en Algérie 
et en Colombie, 1 600 em-
plois avaient été ainsi sup-
primés. Et la même année 
2015, Michelin annonçait 
un bénéfice net de 1,16 mil-
liard d’euros, en hausse de 
12,8 %. Pour Michelin ça 
roule !

Cédric Duval

D
R

Le siège social de Michelin, à Clermont-Ferrand.

D
R
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BNP : profits riment avec 
suppressions d’emplois

L a  B N P  s ’a p p r ê t e  à 
supprimer 675 postes en 
France, soit 10  % des ef-
fectifs dans sa fi l iale, la 
banque d’investissements 
BNP-CIB. D’après la direc-
t ion cela lu i per met t ra 
d’économ iser au moi ns 
un milliard en 2017.

En 2015, cette banque 
d’investissement a réalisé 
11,6 milliards de chiffre 
d’affaires, soit une aug-
mentation de 13  %. Et la 
BNP  Paribas dans son en-
semble a fait 6,7 milliards 
de profits la même année.

D e p u i s  2 0 0 8 ,  l e s 
banques, principales res-
ponsables de la crise, ont 
supprimé 600 000 emplois 
dans le monde et leurs 

pr of i t s  n ’ont  c e s s é  de 
grandir.

Pour inverser la courbe 
du chômage, il faudra sur-
tout amplif ier la courbe 
des luttes contre toutes ces 
entreprises capitalistes.

M.A.

Areva NP – Jarrie : 
licenciement scandaleux
À l’usine Areva NP de Jarrie, dans l’Isère, un 
ouvrier a été licencié parce qu’il a refusé de 
remettre son masque de fuite séance tenante alors 
qu’il venait de le poser, son travail pénible terminé, 
et qu’il s’apprêtait à partir en pause.

Le directeur, présent 
dans l’atelier, l’a sommé 
deux fois de remettre son 
masque pour effectuer les 
quelque vingt mètres le 
séparant de la sortie, en lui 
criant violemment dessus 
et en le saisissant par la 
manche. Notre camarade 
s’est dégagé… et est parti 
prendre son café.

À l’annonce du licencie-
ment, la CGT a fait circu-
ler une pétition et appelé à 
8 heures de grève par équipe. 
Cette grève est renouvelée 
une fois par semaine depuis 
le 15 avril, entraînant l’arrêt 
partiel de la production. Elle 
est bien suivie, malgré la 

forte pression des cadres et 
agents de maîtrise.

À l’assemblée générale du 
15 avril, des ouvriers, tous 
très émus et révoltés, se sont 
succédé pour raconter les 
règles de sécurité non res-
pectées par la direction ou 
l’encadrement. Dans cette 
entreprise classée Seveso 2, 
qui travaille pour le nu-
cléaire, un cadre est inter-
venu en jean sur un départ 
de feu ; un agent de maîtrise 
a donné l’ordre de déchar-
ger les fusions avant qu’elles 
n’aient totalement refroidi, 
procédure interdite qui 
peut avoir des conséquences 
catastrophiques. Et cela en 

toute impunité.
Mais q uand c ’est u n 

t ravai l leu r q u i répond 
au directeur, là i l y a l i-
cenciement , malgré ses 
seize ans d’ancienneté et 
son attitude toujours très 
professionnelle.

L’inspecteur du travail 
avait d’ai l leurs dénoncé 
récemment le nombre im-
portant de sanctions prises 
à l’égard de travailleurs, 
en particulier les prépa-
rateurs du Krol l (atel ier 
 combatif dont fait partie le 
collègue licencié).

La mobilisation se pour-
suit contre ce licenciement 
scandaleux. De nombreux 
travailleurs portent désor-
mais en solidarité un mé-
daillon « Je suis Pierrot ».

La direction doit rem-
baller son sale coup !

Correspondant LO

Intermittents du spectacle :  
non aux économies  
sur le dos des chômeurs
Des intermittents du spectacle occupent le théâtre 
de l’Odéon et la Comédie Française à Paris, et 
organisent diverses manifestations pour protester 
contre les mesures d’indemnisation du chômage 
que le patronat et l’État à son service voudraient 
leur imposer.

En ce moment ont lieu 
les négociations pour l’in-
demnisation des chômeurs 
dans le cadre général du 
régime d’assurance-chô-
mage. Le gouvernement 
Valls a annoncé qu’il fau-
drait faire 800 mi l l ions 
d’économies sur les indem-
nités des chômeurs. Le Me-
def propose que, d’ici 2020, 
la moitié en soit supportée 
par les seuls intermittents 
du spectacle, ce qui signi-
fierait la fin de leur protec-
tion spécifique.

Les intermit tents, de 
par la nature de leur ac-
t ivité, f i lms, spectacles, 
concerts, travai l lent de 
fait en CDD : un projet, un 
contrat. Et même si leur 
régime est une protection 

qui se réduit attaque après 
attaque, elle leur permet 
encore de vivre entre deux 
projets. C’est une protection 
de l’emploi discontinu.

L e s  p a t r o n s  n ’ e m -
bauchent quasiment plus 
qu’en contrats précaires, 
et ils ne veulent pas lais-
ser survivre un système 
que d’autres, intérimaires, 
salariés en CDD ou à temps 
partiel, pourraient à juste 
titre revendiquer.

Lundi 18 avril, pour la 
première fois depuis long-
temps ,  des assem blées 
générales d’intermittents 
du spectacle se tenaient en 
même temps un peu par-
tout en France, et d’autres 
étaient prév ues pour le 
lendemain dans toutes les 

régions. C’était combatif et 
chaleureux, surtout quand 
des étudiants, des chemi-
nots et des postiers sont ve-
nus souligner les liens qui 
existent entre cette lutte et 
celle contre la loi travail.

Très vite, la grève a été au 
centre des débats et, à une 
immense majorité, le prin-
cipe de la grève reconduc-
tible à partir du 28 avril a 
été voté. Cette date est celle 
de la journée de grève na-
tionale contre la loi travail, 
ce qui permet de regrouper 
les mécontentements.

Dans sa «  lettre de ca-
drage », le patronat réclame 
au gouvernement de me-
ner une politique d’écono-
mies au détriment des chô-
meurs. La lettre de cadrage 
des intermittents du spec-
tacle est simple : zéro euro 
d’économie sur le dos des 
chômeurs. Et cela n’est ni 
amendable, ni négociable.

Correspondant LO

Saint-Brieuc : grève 
dans les services 
municipaux
Depuis mercredi 20 avril, la quasi-totalité 
du personnel du site de Robien, l’un des plus 
importants services municipaux de Saint-Brieuc, 
dans les Côtes-d’Armor, est en grève. Les grévistes 
dénoncent le manque d’effectif en raison du non 
remplacement des départs en retraite et des 
absences en arrêt maladie.

Certains employés des 
services techniques comme 
les électriciens ou les cou-
vreurs ont dû parfois in-
tervenir seul au mépris de 
la sécurité. Dans le service 
des transports chargé, entre 
autres, de fournir les maté-
riels pour les festivités di-
verses, il n’y a que deux sa-
lariés disponibles sur sept 
et i ls ne peuvent assurer 
l’ensemble des demandes.

Le mouvement de ces 
agents reflète les difficultés 
de l’ensemble des travail-
leurs des services munici-
paux. D’ailleurs, d’autres 
ont débrayé pour les mêmes 
raisons : au service par-
king, certains jours il n’y a 
eu que sept agents présents 
sur dix-huit ; à l’état civil, 
le guichet a été fermé par 
manque de personnel. Des 
préavis de grève dans le ser-
vice de soins infirmiers à 
domicile et dans celui des 
bibliothèques ont été dépo-
sés pour les prochains jours.

Le maire et son adjoint 
chargé du personnel jus-
tifient les mesures de res-
triction du personnel par 
la nécessité de faire des 
économies en raison de la 
baisse des aides de l’État et 
du surcoût de la réforme 
scolaire. Ainsi depuis un 
an, les 300 emplois occupés 
par des précaires recrutés 

par le centre de gestion sont 
progressivement suppri-
més aggravant encore plus 
la situation.

Devant la détermination 
des grévistes du centre de 
Robien qui organisent un 
piquet permanent à l’en-
trée, interdisant toute sor-
tie de matériel, la mairie 
à dû concéder le recrute-
ment d’un électricien et la 
prolongation d’un contrat 
d’apprentissage de carre-
leur. Un poste de couvreur 
est en suspens. Des ren-
contres entre élus et repré-
sentants du personnel sont 
prévues pour recenser les 
problèmes. Mais mardi 26, 
les représentants de la 
mairie sont venus à six à 
la rencontre du personnel 
gréviste pour tenter de les 
amadouer en insistant sur 
les difficultés budgétaires.

Les grévistes n’ont pas 
l’intention de se laisser 
endormir par de vagues 
promesses. La grève a été 
reconduite et pourrait bien 
s’étendre dans la semaine. 
D’autant que l’idée de se 
ret rouver en sem ble e t 
nombreux le jeudi 28 pour 
manifester contre la loi tra-
vail peut devenir un objec-
tif pour tous les employés 
municipaux.

Correspondant LO

Assemblée générale devant l’usine.

LO
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chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versée 
par chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction fis-
cale prévue par la loi.

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

1er mai 1916 : à Berlin, 
Liebknecht lève le drapeau 
de l’internationalisme
Le 1er mai, journée internationale des travailleurs 
depuis sa proclamation en 1890, a toujours été et 
doit rester l’occasion d’affirmer que les travailleurs 
doivent s’unir par-delà les frontières, car ils 
forment une seule classe face à leurs exploiteurs.

Il y a cent ans, le 1er mai 
1916, en pleine guerre, une 
manifestation ouvrière fut 
organisée à Berlin, pour 
dénoncer le massacre et 
affirmer que l’idéal socia-
liste était toujours vivant. 
En effet, quand la guerre 
avait été déclarée en août 
1914, les d ir igeants des 
deux grands partis ouvriers 
socia l istes a l lemand et 
français s’étaient ralliés à 
l’union sacrée derrière leur 
gouvernement respectif. 
Du jour au lendemain, ils 
avaient livré travailleurs 
et militants à la pression de 
la vague chauvine, et aux 
appareils militaires qui les 
envoyèrent s’entretuer sur 
les champs de bataille.

En Allemagne, seul un 
petit nombre de militants 
avaient refusé cette capi-
tulation, parmi lesquels 
Rosa Luxemburg et Karl 
Liebknecht, seul député, en 
décembre 1914, à refuser de 
voter les crédits militaires. 
Mais la réalité sordide de la 
guerre et ses conséquences 
pour la population ont en-
suite commencé à modifier 
en profondeur l’opinion 

ouvrière. Malgré la censure, 
et la propagande, des mani-
festations contre la cherté 
de la vie éclatèrent à la fin 
de l’année 1915.

F i n  a v r i l  1 9 1 6 , 
 Liebknecht et ses camarades 
diffusèrent des tracts appe-
lant à manifester : « Travail-
leurs, camarades, femmes du 
peuple, ne laissez pas pas-
ser ce deuxième Premier Mai 
de la guerre mondiale sans 
en faire une manifestation 
du socialisme international, 
une protestation contre le 
massacre impérialiste ! En ce 
premier mai, nous tendrons 
par-dessus les frontières et 
les champs de bataille une 
main fraternelle au peuple de 
France, de Belgique, de Rus-
sie, d’Angleterre, de Serbie, 
du monde entier… »

Le 1er mai, sur la Potsda-
mer Platz, en plein centre de 
Berlin, remplie de policiers 
à pied et à cheval, des mil-
liers d’ouvriers et de jeunes 
se rassemblèrent autour de 
Karl Liebknecht. Quand il 
proclama : « À bas la guerre ! 
À bas le gouvernement ! », 
i l fut arrêté immédiate-
ment, mais toute la soirée 

les manifestations conti-
nuèrent aux cris de « Vive 
Liebknecht ! ». Et quand il fut 
traduit en justice en juin, 
55 000 ouvriers des usines 
de guerre berlinoises se 
mirent en grève. Liebknecht 
f ut condamné à q uatre 
ans de forteresse, mais il 
deviendra « l’homme le plus 
populaire des tranchées », et 
en novembre 1918, la révo-
lution allemande éclatera.

À son procès, Liebknecht 
affirma : « Je suis ici pour 
accuser et non pour me dé-
fendre ! ». Et il déclara aussi 
que « le 1er mai est l’occasion 
solennelle de manifester et 
de diffuser les idées phares 
du socialisme ; il est consacré 
à la dénonciation de toute 
exploitation, de toute oppres-
sion et de toute violation des 
droits de l’homme, à la pro-
pagande pour la solidarité 
des travailleurs de tous les 
pays, que la guerre n’a pas 
fait disparaître mais qui, au 
contraire, se voit renforcée, 
et à la propagande contre 
ce déchirement fratricide. 
Cette manifestation est pour 
la paix et contre la guerre ».

Un siècle après, le geste 
de Liebknecht reste le sym-
bole de l’internationalisme, 
le sens véritable de cette 
journée du 1er mai.

Serge Fauveau

Manifestons 
le 1er mai !
125 ans après sa première proclamation, le 1er mai 
reste la journée internationale des travailleurs. 
Il ne s’agit pas seulement de commémorer les 
luttes passées mais d’affirmer la nécessité des 
luttes présentes et futures, jusqu’au renversement 
définitif du capitalisme sur toute la planète.

Les récentes manifesta-
tions contre la loi El Khomri 
le prouvent : patronat et 
gouvernement attaquent 
les droits des travailleurs et 
il est nécessaire de leur ré-
sister. Mais ce n’est pas seu-
lement en France que les 
possédants passent à l’at-
taque. Rien qu’en Europe, 
de l’Angleterre à l’Espagne, 
de la Grèce à l’Allemagne, 
ils défendent leurs privi-
lèges par des plans d’austé-
rité qui s’en prennent aux 
conditions de travail, au 
niveau de vie, aux services 
utiles à la population.

Qu’ils aient ou non un 

emploi, qu’ils vivent dans 
leur pays ou qu’i ls aient 
dû le quitter, chassés par 
la misère et les guerres, les 
travailleurs ont des inté-
rêts communs par-delà les 
frontières. Les possédants 
défendent leurs intérêts de 
classe. Le 1er mai est l’occa-
sion pour les travailleurs 
d’affirmer les leurs.

Lutte ouvrière appelle à 
participer aux manifesta-
tions qui auront lieu dans 
différentes villes.

À Paris : rendez-vous 
à 15 heures 

place de la Bastille

LO

Des travailleurs immigrés dans le manifestation du 1er mai 2015.
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Union européenne – Turquie : 
marchandages sur le dos 
des migrants
Le 23 avril, Angela Merkel, accompagnée 
de responsables européens et du Premier 
ministre turc, a visité le camp de Nizip en 
Turquie, considéré comme un camp modèle, 
qui accueille dans des préfabriqués près de 
5 000 réfugiés syriens. Ils ont inauguré devant 
les caméras un centre de protection pour 
enfants, financés par des fonds européens.

À l’entrée du camp, une 
banderole indiquait : « Bien-
venue en Turquie, le pays qui 
accueille le plus de réfugiés 
au monde ». Un comble alors 
que les organisations hu-
manitaires dénoncent les 
conditions lamentables que 
connaissent des dizaines 
de milliers d’autres réfu-
giés qui s’entassent du côté 
syrien de la frontière, sans 
pouvoir pénétrer sur le sol 
turc !

Cet te s i n istre opéra-
tion de communication à 
grand spectacle masque 
mal le sort dramatique des 
2,7 millions de réfugiés de 
Turquie. Ceux-ci sont deve-
nus la monnaie d’échange 
d’un sordide marchandage 

entre l’Union européenne 
(UE) et le gouvernement 
d’Erdogan. Depuis l’accord 
signé le 20 mars, ce der-
nier s’est engagé à empê-
cher les migrants d’accéder 
en Grèce et à accepter que 
ceux qui y ont débarqué 
illégalement soient expul-
sés vers la Turquie. Selon 
les termes de ce marchan-
dage, pour chaque migrant 
renvoyé, un réfugié syrien 
légalement enregistré par 
les autorités turques serait 
« réinstallé » dans un pays 
européen. En contrepartie, 
les dirigeants européens 
se sont engagés à verser à 
terme 6 milliards d’euros 
à la Turquie, à reprendre 
les négociations sur son 

adhésion à l’Union euro-
péenne et à faciliter l’attri-
bution de visas d’entrée en 
Europe pour les Turcs.

Dénoncé à juste t itre 
com me la négat ion des 
droits élémentaires des 
réfugiés, cet accord est 
d’autant plus révoltant que 
l’Union européenne envi-
sage de n’accuei l l ir que 
72 000 migrants, ce qui est 
dérisoire. D’autant que ce 
chiffre ne sera pas atteint, 
puisque pour 325 migrants 
effectivement renvoyés en 
Turquie, seulement 103 ont 
été accueillis en Europe.

Par leurs interventions 
m i l i t a i res  répétées au 
Moyen-Orient, les grandes 
puissances ont ravagé les 
pays que fuient par mil-
liers leurs ressortissants. 
Après les avoir poussés à 
l’exil, elles les condamnent 
à s’entasser dans des camps 
ou à risquer la mort en ten-
tant de franchir les fron-
tières de l’Europe.

Hélène Comte

Maroc : Mi Fatiha, 
martyre de la dignité
À Kenitra, ville portuaire et industrielle 
du Maroc, une vendeuse ambulante s’est 
immolée par le feu après avoir été humiliée et 
molestée par les autorités locales. Ce drame, 
révélateur de la façon dont les plus pauvres 
sont écrasés, a ému bien au-delà de la ville.

Mi Fatiha (Mère Fatiha) 
était une vendeuse ambu-
lante de crêpes dans un 
quartier populaire de Keni-
tra. Veuve, elle survivait 
avec sa fille grâce à ce petit 
boulot, ne gagnant, selon 
ses proches, qu’une tren-
taine de dirhams (3 euros) 
par jour. Le 9 avril, avec 
les autres vendeurs ambu-
lants, elle était harcelée par 
les agents de la mairie d’ar-
rondissement, comme c’est 
fréquemment le cas. Elle 
s’est alors vu confisquer sa 
marchandise, a été gif lée 
et poussée à terre quand 
elle a protesté. Après avoir 
essayé en vain de récupérer 
sa marchandise, elle est al-
lée chercher un liquide in-
flammable et, dans un geste 
désespéré, s’est immolée 
par le feu devant la mairie.

Brûlée au troisième de-
gré, Mi Fatiha a été emme-
née à l’hôpital de Kenitra, 
mais il n’était pas équipé 
pour traiter ces brûlures 
graves, le Maroc ne dispo-
sant que de deux centres 
pour cela, l’un à Meknès, 
actuellement fermé pour 
maintenance, l’autre à Ca-
sablanca. Le lendemain, 

elle était transférée au CHU 
de Casablanca dans un état 
très grave, et décédait le 
surlendemain.

Ce drame a suscité l’indi-
gnation et la colère parmi 
les vendeurs ambulants et 
les militants progressistes 
de Kenitra, qui ont organisé 
un sit-in devant la mairie 
d’arrondissement pour ré-
clamer l’ouverture d’une 
enquête et la punition des 

responsables. Puis la réac-
tion s’est élargie par l’in-
termédiaire des réseaux 
sociaux, où a été lancée la 
campagne « Nous sommes 
Mi Fatiha ».

Le ministre de l’Inté-
r ieur a a lors lancé une 
enquête judiciaire, puis a 
rapidement révoqué deux 
fonctionnaires impliqués et 
suspendu le maire d’arron-
dissement de ses fonctions. 
Cela suffira sans doute à 
calmer le jeu pour cette fois, 
mais cela ne diminuera pas 
la colère devant le compor-
tement des autorités face 
aux plus pauvres.

Valérie Fontaine

De Tchernobyl 
à Fukushima :  
le même mépris 
des populations
Trente ans après l’explosion du réacteur n°4 
de la centrale nucléaire de Tchernobyl, à la 
frontière entre l’Ukraine et la Biélorussie, 
une vaste zone radioactive reste inhabitable. 
Des milliers d’hectares de terres agricoles 
sont inutilisables et des millions d’habitants 
continuent de subir quotidiennement les 
conséquences de cette catastrophe.

À Tchernobyl en 1986, 
les autorités de ce qui était 
encore l’Union soviétique, 
sous l’égide de Gorbatchev, 
ont menti sur la gravité de 
l’accident, tardant à éva-
cuer des dizaines de mil-
l iers d’habitants irrémé-
diablement contaminés. 
Peu soucieux d’épargner 
des vies humaines, les bu-
reaucrates ont envoyé sans 
protec t ion des m i l l iers 
de pompiers dans la zone 
contaminée, même si beau-
coup étaient volontaires, 
en toute conscience, pour 
empêcher une catastrophe 
pire encore. Entre 600 000 
et 900 000 « liquidateurs » 
les suivront, pour nettoyer 
la zone et construire, dans 
des conditions dantesques, 
un sarcophage au-dessus 
du cœur nucléai re fon-
du. Un nombre inconnu 
de ces l iquidateurs, plu-
sieurs dizaines de milliers, 
mourront ou tomberont 
gravement malades dans 
les mois et les années sui-
vants. Avec l’éclatement 
de l’Union soviétique et la 
brutale régression écono-
mique qui s’ensuivit , la 
plupart des l iquidateurs 
et des habitants évacués 
ont  per du pen s ion s  e t 
indemnités.

Mais le cynisme et l’opa-
cité n’ont pas été l’apanage 
des bureaucrates sovié-
tiques. Au même moment, 
les autorités de plusieurs 
pays européens, et spécia-
lement en France, men-
ta ient sur les ef fets du 
nuage radioactif échappé 
de Tchernobyl, minimisant 
les retombées de césium 
137 dans les Alpes. Trente 
ans plus tard, certaines 
zones présentent encore 
un taux de radioactivité 
deux fois plus élevé que la 
normale.

Il y a cinq ans, à Fuku-
shima, les autorités japo-
naises al laient mentir à 
leur tour, pendant et après 
l’accident, pour couvrir les 
responsabilités écrasantes 
de la société privée Tep-
co, pour limiter les zones 
à évacuer puis accélérer 
le retour des habitants et 
réduire les indemnités à 

verser aux victimes.
L’A gence i nter nat io -

nale de l’énergie atomique, 
liée aux industriels de la 
f i l ière nucléaire, a cha-
peauté les ét udes san i-
taires menées après les ac-
cidents de Tchernobyl puis 
de Fukushima. L’agence 
européenne Euratom s’est 
appuyée sur ces résultats, 
qui minimisent systémati-
quement les risques, pour 
fixer les seuils maximum 
légaux à partir desquels la 
population, enfants com-
pris, est autorisée à vivre. 
Alors que le seui l de ra-
dioactivité acceptable est 
normalement de 1 mil l i-
sievert par an, i l passe à 
20 millisieverts après un 
accident nucléaire ! Le ni-
veau de contamination au-
torisé dans les aliments a 
été lui aussi relevé. L’objec-
tif est de justifier le main-
t ien ou la réinstal lation 
de la population dans des 
zones contaminées.

En France, le plan d’éco-
nom ies a n noncées pa r 
EDF sous prétexte de dif-
ficultés financières et les 
restructurations en cours 
chez Areva inquiètent le 
directeur de l’Autorité de 
sû reté nuc léa i re (A SN ) 
qui déclarait le 25 avri l 
au journal Le Monde : « Il 
est essentiel que les opéra-
teurs maintiennent les com-
pétences humaines et les 
investissements nécessaires 
à la sûreté. » Visiblement 
il en doute ! Quant à l’ASN, 
i l  lu i  ma nq ue q uelq ue 
150 agents pour faire son 
travail de contrôle ce qui, 
selon son directeur, « nous 
contraint à arbitrer entre 
nos priorités, en privilé-
giant les installations en 
activité par rapport à celles 
en construction ». Nous voi-
là rassurés...

Économies sur la sûre-
té, normes adaptées aux 
exigences des industriels, 
rapports cachés ou édulco-
rés, plus que le nucléaire, 
c’est le secret industriel, 
l’absence de transparence 
et la recherche du profit 
qui menacent l’humanité.

Xavier Lachau
Sur l’une des pancartes, « Tous Mi Fatiha, victime de la 

dignité. Non à la répression, non à l’assassinat ».
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